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Antis one {k ChAon) : « Quel rive , 
JieinP pour un ro% : dee bitea! Ce 
await si simple. » 

Jean Anouilh, Antigone, 


INTRODUCTION 


A l’int^rieur de tout groupe social, le plus petit 
comme le plus grand, le plus primitif comme le plus 
evolu6, le plus 6phdm&re comme le plus durable, 
nait une distinction fondamentale entre les « gou- 
vemants » et les « gouvem^s ». Qu’il s’agisse d’une 
soci6t6 sportive, d’une secte religieuse, d’un syndi- 
cat de producteurs, d’une Acad^mie de billard, d’une 
city antique ou d’une nation modeme, on y trouve 
toujours des gens qui commandent et d’autres qui 
ob&ssent; la differenciation est plus ou moins 
accentu^e, l’organisation du pouvoir plus ou moins 
perfectionn^e, mais il y a toujours une diff^rencia- 
tion, il y a toujours un pouvoir organist. 

Les sociologues de l’Ecole de Durkheim ont 
affirm^ cependant qu’& l’aube del’humanity eette 
distinction des gouvemants et des gouvem^s n’exis- 
tait pas. Le pouvoir n’aurait point 6t6 exercS par 
certains individus ; il serait demeur6 diffus k l’int6- 
rieur du groupe, chacun ob^issant k des principes 
gen£raux consid^res comme imposes par la collec¬ 
tivity entire : tout le monde aurait 6t£ « gouverne » 
et nul,« gouvemant». Plus tard seulement, certains 
membres du groupe auraient incarny k leur profit 
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cca principes collectifs et commands en leur nom : 
tel serait le phtnom&ne dit de la « personnalisation 
du pouvoir ». Hypothfcse stduisante, certes, et qui 
correspond peut-etre at la rtalitt : mais nous n’en 
saurons jamais rien. Une seule chose est certaine : 
dans toutes les socittts dites primitives qui ont pu 
6tre observtes jusqu’ici, on dtcouvre toujours des 
traces de pouvoir individualist : qu’on les appelle 
pr&tres, mages, chefs de famille, anciens,« habiles », 
un petit groupe de gens y gouverne 1’ensemble de la 
communautt. 

En apparence, la doctrine dtmocratique semble 
s’opposer k ce phtnom&ne gtntral. Dtfinie comme 
«le gouvemement du peuple par le peuple», la demo¬ 
cratic n’est-elle pas la negation meme de la difft- 
renciation des gouvemants et des gouvernts ? Dans 
les citts antiques et quelques cantons suisses actuals, 
isolts dans la montagne, ok le pouvoir appartient 
k 1’Assemble gent rale des habitants, done k l’en- 
semble des citoyens, tous ne sont-ils pas k la fois 
gouvemts et gouvemants ? — Ce n’est la qu’illusion 
et jeu de mots. Parler du gouvemement du peuple 
par le peuple, e’est parler pour ne rien dire. Dans 
les citts grecques et romaines, comme dans les 
cantons suisses actuels, les affaires collectives sont 
gtrtes d’une fagon permanente par quelques hommes 
qui sont les gouvemants vtritables. L’Assemblte 
du peuple ne sitge qu’4 intervalles plus ou moins 
tloignts; elle ne pent rtgler que quelques rares 
questions. D’ailleurs, en son sein meme, se forme 
toujours une faction, une minority agissante, qui 
entraine la masse : autre cattgorie de gouvemants 
diatincts des gouverats. D’apr&s Aristote, la plus 
importante des magistratures athtniennes n’ttait 
pas indiqute dans la Constitution; elle appartenait 
m fa WW* faction qui diri^eait m 
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sembl^e et dictait sea decisions : Aristote l’appelle 
le « Premier Ministry (prostates) du peuple ». Le 
plug grand tWoricien de la democratic, Jean-Jacques 
Rousseau, recommit d’ailleurs express4ment qua la 
distinction des gouvernants et dea gouvern^s ne 
pent etre suprim^e, lorsqu’il 6crit :« A prendre le 
term© dans la rigueu? de 1’aeception, il n’a jamais 
exists de veritable democratic et il n’eo existere 
jamais, Il est centre 1’ordre natural que le grand 
nombre gouverne et que le petit soit gouvermS. » 
(Contrat Social, livre I, chapitre IV.) 


* 

* * 

An sens large, on appelle regime politique la 
forme que prend dans un groups social aonu$ la dis¬ 
tinction general© des gouvernants et des gouvern^s. 
Dans un sens plus restreiut, le terme de « regime 
politique » s’applique seulement a la structure gou- 
vemementale d’un type partioulier de soci6t^ hu* 
main© : la nation. Notona d’ailleurs que cette struc¬ 
ture ne present© pas de differences de nature par 
rapport k cello des autres communaut£s, mais seule¬ 
ment des differences de degr& La nation est pr6ci- 
s6ment celui de tous les groupes sociaux ou l’orga- 
nisation gouvemementale est la plus perfection!^©. 
De aorta que lea regimes politiques des autres cel¬ 
lules sociales peuvent 6tre £tudi6s par r6f£rence aux 
regimes politiques nationaux. 

Mem© en boraant 4 ces demiers notre enquete, 
celle-ci se r^v&le singuli&rement vast©, et ses r^sul- 
tats bien difficiles k contenir dans le cadre d’un 
expose sommaire. Nous devrons done nous borner 
k dessiner un schema d’ensemble, a construire une 
classification g£n£rale ou tons les regimes politicoes 
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puissent prendre place, leur comparaison faisant 
ressortir l’originalite de chacun d’eux. Dang une 
premiere partie, analytique, nous nous efforcerons 
ainsi de d^finir les bases de cette classification, en 
examinant isolement chacun des probl&mes de struc¬ 
ture communs a tous les regimes (choix des gouver- 
nants, forme des organes gouvernementaux, repar¬ 
tition et 6tendue des pouvoirs, etc.); puis dans une 
seconde partie, synth^tique, nous d^crirons les 
principaux types de regimes qui fonctionnent actuel- 
lement dans le monde, en rattachant k chaque type 
Jes variety qui en d^rivent. 

Un dernier mot, sur la m^thode. On a trop sou- 
vent tendance a decrire les regimes politiques plutot 
d’apres leur forme juridique que leur fonctionne- 
ment pratique. Cette conception se justifiait peut- 
etre aux epoques heureuses oh les gouvernants s’ef- 
for^aient honnetement de conformer leurs agisse- 
ments aux dispositions edictees dans les Constitu¬ 
tions. Mais le foss6 s’elargit de plus en plus aujour- 
d’hui entre le droit et le fait, entre la lettre et l’esprit, 
entre les textes et l’application. II y a, de par le 
monde, un assez grand nombre de Constitutions 
politiques absolument factices, qui dffinissent un 
regime sans rapport r6el avec celui qui r&gne effec- 
tivement dans la nation, le premier servant de 
paravent au second. Le souci de la v&ite conduit a 
tenir compte de celui-ci plutot que de celui-lh. 



PREMIERE PARTIE 

THEORIE GEnERALE 
DES REGIMES POLITIQUES 


Tout regime politique est un ensemble de reponses 
apport^es a chacime des questions que posent l’exis- 
tence et l’organisation des gouvemants au sein d’un 
groupe social. Comment sont choisis les gouver- 
nants ? Quelle est la structure de chacun d’eux ? 
Comment se r^partissent entre eux les fonctions 
gouvemementales ? Y a-t-il une limite a leurs pou- 
voirs vis-ii-vis des gouvern^s ? — Faire la theorie 
generale des regimes politiques consiste k examiner 
ces probtemes Fim aprds l’autre et les diverses solu¬ 
tions qui peuvent leur etre apport^es. Que le mot 
de «theorie » n’induise point en confusion, d’ailleurs : 
il ne s’agit pas du tout d’essayer de determiner 
a priori le schema d’un gouvemement ideal, d’ajou¬ 
ter une nouvelle Cite d'Utopie k celles que tant de 
reveurs ont imagines et decrites avec plus ou moins 
de bonheur ; mais uniquement d’examiner les solu¬ 
tions positives, effectivement appliquees, que les 
peuples ont experimentees dans le cours des &gespour 
chacun des problemes gouvemementaux. 

Toutes ces solutions peuvent etre reparties en 
deux grandes categories : les unes se rattachent k la 
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tendance liberate qui affaiblit l’autorit6 des gouver- 
nants an profit de la liberty des gouvemds; les autres, 
a la tendance autoritaire, qui renforce au contraire 
la premise au detriment de la seconde. On se trouve 
ici au carrefour de deux conceptions de l’homme, 
de la soci6t6 et de leurs rapports, de deux philoso¬ 
phies, de deux systkmes de vie, dont les divers 
regimes politiques nesont que des modalit^s d’am£- 
nagement technique sur un plan particulier. 



Chapitre Premier 


LE CHOIX DES GOUVERNANTS 


La valeur d’un regime depend largement de la 
valour des hommes qui le composent : les proc£d£a 
do selection do cos hommes formeut done l’un dea 
fondements essentiels du regime. Mais surtout, 
Pautorit6 des gouvernants et la libert6 des gouvern^s 
so trouvent ici directement mises en cause : fairo 
choisir les premiers par les seconds constitue on effet 
Pun des moyens les plus efficacos qu’on ait trouv^s 
jusqu’ici pour contenir le pouvoir et realiser les exi¬ 
gences de la doctrine liberate. En definitive, la 
difference la plus profonde qui s^pare les diverses 
categories de regimes politiques repose sur le fait 
qua les gouvernants y sont ou non P&nanatioz* 
detections g£n6rales et sinceres. 


§ 1, Les proc£d£s de choix 

De tr&s nombreux proc6d6s peuvent 6tre em¬ 
ployes pour designer les gouvernants d*un Etat $ 
h6r£dit£, Election, cooptation, tirage au sort, con- 
quete, etc. On peut les grouper en deux categories : 
1° ceux qui aboutissent k confier le choix des gou¬ 
vernants aux gouventes eux-m&mes ; on les appelle 
|>roc6cl£s democratizes; 3° ceux <|ui 
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font au contraire echapper le choix des gouvernants 
h toute action des gouvem^s ; nous les nommerons 
proc6d6s autocratiques. 

Les premiers correspondent d’one fa<?on g6n£- 
rale k la doctrine lib^rale, car ils affaiblissent l’auto- 
rit6 des gouvernants ; les seconds correspondent au 
contraire k la doctrine autoritaire. Entre les deux, 
on trouve d’ailleurs des proced6s mixtes, interm6- 
diaires. 

Les regimes autocratiques ont pour caract&re 
commim de faire Echapper le choix des gouvernants 
k toute action des gouvern6s : le gouvemement se 
recrute en quelque sorte « de lui-meme » : d’ou le 
terme d’autocratie. 

Disparu de presque toutes les nations du monde, 
aujourd’hui (sauf les pays sociologiquement arri6r£s, 
et les dictatures contemporaines), le syst&me s’est 
etendu pendant des si^cles sur la plus grande partie 
de la terre, en revet ant d’ailleurs des formes diverses: 
conquete, h6r£dit6, cooptation, tirage au sort, etc. 

1° La conquGte du pouvoir fut sans doute le premier proc£d6 
de choix des gouvernants:« Le premier qui fut Roi fut un soldat 
heureux.» Elle peut se faire selon des modalittte varices. On 
distinguera par exemple : 1° la revolution, qui utilise la force 
populaire ; 2° le coup d’Etat, qui emploie la force du gouveme¬ 
ment precedent pour le dStruire et le remplacer; 3° le « pro- 
nunciamiento », variety particulifcre du coup d’Etat & l’usage 
des militaires. La plupart du temps, les diffSrents proc£d£s se 
combinent. 

Au point de vue juridique, la conquete apparait comme un 
pur fait. Elle n’est pas un moyen juridique de nomination des 
gouvernants ; elle constitue, au contraire, une violation du 
droit. Mais, de cette violation du droit nait un droit nouveau ; 
Icb gouvernants issus de la conquete s’efforcent de l£gitimer 
leur pouvoir, soit en se faisant confirmer leurs titres par d’autres 
procidta d’investiture (h£rSdit£ par exemple), soit en faisant 
oublier leur origine par les services rendus. 

2° L'hfrfdiM rests la forme la plus rlpandne du gouvemement 
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autocratique. Generalement, elle s’applique k un homme 
(monarchic h6r6ditaire); on a cependant vu des assemblies 
biriditaires. 

Au point de vue politique, Thiriditi presente des avantages 
certains, sur lesquels les icrivains monarchistes modernes ont 
longuement insists : tres grande stability du rigime, facility de 
la succession, possibility de priparer les gouvernants It leur 
mitier par une education appropriie, confusion entre rintiret 
de la Nation et l’intiret particulier d’une famille, qui donne au 
roi un avantage personnel k se prioccuper de la grandeur de son 
royaume. Cependant, des difauts graves ne peuvent etre 
passes sous silence : le danger des minoritis et des rigences, 
d’abord ; la possibility de voir ichoir le gouvemement entre les 
mains d’un incapable ou d’un malade ensuite ; l’isolement des 
gouvernants, enbn, qui forment une caste sans contact avec 
les gouvernis. 

Historiquement, rbiriditi s’instaure le plus souvent k la 
suite de la conquete, le conquirant transmettant ses pouvoirs & 
son £tls (Pipin le Bref). Parfois, elle est issue d’une deformation 
de la cooptation, ou memc de Filection. 

3° La cooptation consiste dans la designation du gouvernant 
futur par le gouvernant en fonction, dans la disignation du 
successeur par le prydicesseur. Comme Phiridity, elle peut 
s’appliquer k un individu ou a une asaemblie. 

L’Empire romain fournit le meilleur exemple de cooptation, 
surtout au stecle des Antonins. A l’ypoque moderne, le Consulat 
et les dictatures contemporaines ont tenty de ressusciter le 
systfeme, sans grand succes. 

Politiquement, il prysente certains avantages par rapport k 
l’hyrydity : il ylimine les byritiers incapables et les rygences. 
Mais il entraine des inconvynients trfcs graves, en ouvrant des 
comp6titions entre les successeurs possibles, aussi bien du 
vivant du monarque qu’aprfes sa mort. La cooptation fait 
fleurir les ryvolutions de palais : toute Fbistoire de l’Empire 
romain, l’atteste. 

4° Le tirage au tort n’a utilise que dans certaines cites 
antiques pour la dysignation des magistrate. Il se survit 
aujourd’bui dans quelques rares hypotheses, en matifere admi¬ 
nistrative ou judiciaire : pour les jurys notamment. 

5° Signalons encore la nomination par un autre gouvernant , 
quoique ce procydy n’ait rien de spycifiquement autocratique. 
Il a en effet, un caractere dyrivy : tout dypend de la quality 
du gouvernant qui nomine : si celui-ci est issu de l’ylection, la 
nomination prend un caractere dymocratique; sinon, elle est 
vraimcnt autocratique. 
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Mais, m fait, il y a attenuation dtt caractfcre dSmocratigue 
m£me dans la premiere hypothfcse, car c’eat seulement da 
fa con d6riv6e que le gouvemant est issu du choix des gouvern^s. 
Le suffrage indirect est ton jours moins dCmocratique que le 
suffrage direct. 

Les gouvemants nomm^s ont un certain caractfere subordonn6 
par rapport ft ceux qui les nomment. C’est pourquoi la nomi¬ 
nation est un proc6d6 normal pour la designation des autorites 
administrstives, mais non des autorit^s gouvemementales 
proprement dites. Cependant elle est assez employee en pra¬ 
tique (nomination des ministres, par exemple). 

Sous toutes ses formes, l’autocratie suppose pour 
naitre et se maintenir, une conception quasi reli- 
gieuse du pouvoir. Comment justifier, en effet, que 
certains hommes commandant ft leurs semblables, 
sans que ceux-ci soient intervenus dans leur inves¬ 
titure, si 1’on ne consid&re point ces gouvemants 
comme l’emanation de Dieu, ou des forces qiagiques 
qui ont prdcddd, dans la conscience de l’humanitd 
primitive l’&aboration de l’id^e de Dieu, ou des 
mythes laXques (race, nation, classe, etc.), qui rem- 
placent l’id6e de Dieu dans la conscience de l’buma- 
nitd contemporaine ? — Les regimes autocratiques 
reposent sur rirrationnel. 


Les regimes democratiques repr6sentent, au con- 
traire, un effort pour 6tabiir l^difice gouvememen* 
tal sur des bases rationnelles. 

Historiquement, iJs sont n€s dans les cites grecques et les 
groupes sociaux du memo type, oft ils ont pris la forme de la 
democratic dite direct*, dont nous avons dSjft parl€. Le pouvoit 
appartenait ft 1’Assemble gSnSrale des citoyens, qui prenait 
elle-mfxme toutes les decisions importantes, et design ait les 
« magistrate », charges de les faire appliquer et de gouvemer 
dans I’intervalle des sessions. Le systfcme ne peut €videimnent 
fonctionner que dans des pays minuscules oft le peuple entier 
peut 4tre facilcment rSuni, et les questions ft trailer attest 
simples pour qu’ii puisse les discuter lui-xn&me. Mftme 1ft, il est 
toujours sujet ft des deformations qui en altfcrent profondCment 
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la pbysionomio : comma Aristote l’observait h Athene*, des 
clans se foment au sein de l’AssemblSe populaire; quelquee 
homines se groupent autoor (Tun meneur, et la masse ent6rme 
docilement leurs propositions. £n tout 6tat de cause, d'ailleurs, 
on n'oubliera point que les prStendues d€mocraties antiques 
n’avaient de d^mocraties que le nom. Car les hommes libres 
seuls siSgaient & 1*Assemble©, non les esclaves qui n’avaient 
pas plus de droits politiques que de droits civils. Dans PAthfenes 
du v e si&cle, on estime quo, sur un total de 400.000 habitants, 
40.000 avaient le droit de sieger k r Assemble, et 3 k 
4.000 environ participaient effectivement k ses travaux dans 
les reunions les plus nombreuses. 

Au xvm® sifccle, la Revolution americainc, puis 
la Revolution fran^aise, prolongeant l’effort de la 
tradition britannique, ont fait naitre une forme nou- 
velle de democratic qui lui permettait de s’appli- 
quer aux grands pays. Puisque tous les citoyens ne 
peuvent par eux-memes participer au gouvemement 
ils ddsigneront parmi eux des repr^sentants, qui 
si^geront seuls A l’Assembiee nationale : d’oA le nom 
de democratic representative. Le regime dimocra- 
tique se difinit done ddsormais par relection des 
gouvemants par les gouvernis. Les systimes elec- 
toraux peuvent varier, de m6me que le nombxe et 
la structure des Assemblies ilues et que leurs rap¬ 
ports avec l’exicutif : des qu’il y a des Elections 
libres et sincires, il y a democratic. Sous cette forme, 
le rigime dimocratique a conquis peu A peu presque 
tous les pays civilisis jusqu’A la victoire des Allies 
en 1918, qui lui confira son supreme ipanouis- 
sement. 

Depuis son apparition, le systfeme de la democratic 
representative a support^ deux transformations 
essentielles : l’adoption du suffrage universel et 
Papparition de partis politiques organises. Pendant 
longtemps, la democratic ne fut que partielle : les 
gouvemants etaient elus par une fraction settlement 
des gouvemes, generalement les plus riches (suf* 
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frage censitaire). Progressivement, le corps Elec¬ 
toral s’Elargit, sous la pression des principes demo- 
cratiques eux-memes. Des 1848, la France suppri- 
mait toute condition de fortune ou de capacite pour 
Pattribution du droit de vote, mais non pas la 
condition de sexe. C’est seulement au xx e siEcle 
que l’Etablissement du vote des femmes dans la 
plupart des pays a rendu le suffrage veritablement 
universel. Encore, dans presque toutes les nations 
eoloniales, des conditions de race continuent-elles a 
restreindre l’eleetorat dans les territoires d’outre- 
mer. 

Si la democratic a toujours connu la lutte des 
factions, l’opposition des tendances, la rivalitE des 
clans, l’existence de partis politiques organises, tels 
qu’ils fonctionnent aujourd’bui dans le monde est un 
phenomEne relativement rEcent. Meme dans les 
pays anglo-saxons, qui furent les initiateurs du 
systEme, celui-ci ne s’est rEellement manifestE 
qu’au milieu du xix e siEcle. Encadrant les gouvemEs 
et les candidats proposes k leur suffrage, coagulant 
autour de quelques puissantes idEes fondamentales 
une poussiEre de pensees individuelles, variables et 
multiples, qui devenaient ainsi une« opinion publi- 
que», les partis politiques ont puissamment contri- 
buE au dEveloppement de la dEmocratie, en lui 
dormant une organisation de base. Mais Phyper- 
tropbie de leur role, qui semble caractEriser leur 
Evolution la plus rEcente, menace par une sorte de 
choc en retour 1’intEgritE du rEgime reprEsentatif : 
lorsque les ComitEs directeurs des partis tendent k 
se substituer aux gouvemants Elus, ou lorsque le 
choix meme des gouvemants est transfErE des Elec- 
teurs aux partis (par le systEme de la reprEsenta- 
tion proportionnelle avec listes bloquEes), les prin¬ 
cipes dEmocratiques sont violEs. 
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Les regimes mixtes. — Le passage de l’autocratie 
k la democratic s’est rarement cffectud d’tm seiil 
coup. La plupart du temps, des formes gouveme- 
mentales de transition ont apparu, oik certains 
caracteres d6mocratiques nouveaux se superposaient 
a d’anciens caracteres autocratiques : tels furent 
les regimes mixtes. 

Un gouvemement est dit mixte lorsque ses mem- 
bres sont choisis par des mithodes intermidiaires 
cntre celles de la democratic et celles de Tautocratie. 
L’eiection n’est pas compl&tement 6cart6e, mais elle 
n’y joue point cependant un role exclusif. Selon la 
fa$on dont se combinent les elements d£mocrati- 
ques et autocratiques, on peut distinguer : les re¬ 
gimes mixtes par juxtaposition, les regimes mixtes 
par combinaison, les regimes mixtes par fusion. 

Dans les regimes mixtes par juxtaposition on trouve cite & 
cote deux organes gouvernementaux, Fun de caractire auto¬ 
cratique, Fautre de caractere demoeratique. Plusieurs variitis 
sont & distinguer : 

1°) Juxtaposition d’une Assemble democratique et d’un 
monarque autocratique : Parlement ilu k c6t6 d’un roi hiri- 
ditaire ou d’un dictateur, par exemple ; 

2°) Juxtaposition, k l’intirieur d’un Parlement, de deux 
Assemblies, l’une ilue, Fautre disignie par un procidi auto¬ 
cratique (hiriditi, cooptation, nomination). Ainsi, en Angle- 
terre, la Chambre des Communes, ilue, est en face de la Chambre 
des Lords hiriditaire ; 

3°) Juxtaposition d’iliments dimocratiques et d’iliments 
autocratiques k Fintirieur d’une mime Assemblee. Le Sinat 
de 1875 foumit un exemple de ce type assez rare : a cdti 
de deux cent vingt-cinq sinateurs ilus, on y trouvait en effet 
soixante-quinze sinateurs cc inamovibles » se recrutant par 
cooptation. 

Dans les regimes mixtes par combinaison , un mime organe 
gouveraemental est disigni par un procidi complexe, qui tient 
k la fois de la dimocratie et de Fautocr&tie. 

Tel est, par exemple, le a suffrage de ratification» : un gou- 
vernant est choisi par un procidi autocratique queiconque 
(conquete, nomination, cooptation, hiriditi); mais il ne peat 
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ctrc invcsti de sa fonction gouvemementale qu’aprfes un vote 
populairc, qui vient ratifier le choix anterieureinent fait : 
il s’agit d’un plebiscite et non d’une election proprement dite. 

Dans Ic « suffrage de presentation » le vote des electeurs 
intervient pour proposer des candidats, entre lesquels choisit 
un organe non issu de I’election. Le proc6d6 constitue, en 
quelque sorte, l’inverse du precedent. L’exemplc le plus typique, 
k cet £gard, est celui desec listes de confiancen de la Constitution 
franqaise de Tan VIII. A la base par suffrage universel, les 
electeurs clioisissaient un dixieme d’entre eux pour former les 
listes communales ; les membres des listes communales desi- 
gnaient eux-memes un dixieme d’entre eux pour constituer les 
listes departementales ; de la memo fa<jon, les membres des 
listes departementales dressaient une liste nationale. Dans ces 
diffgrentes listes, le Senat — issu de la cooptation — choisis- 
sait les autorites locales et les deputes au Corps legislatif et 
au Tribunat. Theoriquement, le systeme reposait sur la c6lfebre 
formule de Sieyes:« La confiance vient d’en bas, mais le pouvoir 
vient d’en haut.» Pratiquement, ce fut un moyen tri*s apprecie 
de Bonaparte pour annihiler le suffrage universel, tout en 
affectant de lui rendre bommage. 

Dans le cas precedent, l’acte de nomination des gouvemants 
se decompose en deux phases, dont l’une est autocratique et 
l’autre democratique. Au contraire dans un dernier type de 
gouvernement mixte, il y a fusion complete des elements 
autocratique et democratique. L’acte de nomination est 
indecomposable ; mais il ne peut etre consider ni comme 
purement democratique, ni comme purement autocratique. 

Ainsi se caracterise un mode de nomination des gouvemants, 
qu’on pourrait appeler oligarchique. Il consiste k faire choisir 
les gouvemants par un petit nombre de gouvemgs. D’une part, 
le procede se rapproche de la democratic puisque les gouver- 
nants sont cboisis par les gouvemes ; d*autre part, il s’en 
eloigne, pour tendre k l’autocratie, puisque peu dc gouvernes 
beneficient du pouvoir electoral. Le procede est done mixte, 
les caractfcres autocratique et democratique etant fusionnds en 
lui d’une fa$on indissoluble. 

Cette demifere forme de gouvernement mixte se retrouve 
dans presque tons les pays, comme regime de transition entre 
l’autocratie et la democratic. Il est tres rare qu’on passe de 
l’abaence complete d’elections au suffrage universel. Generale- 
ment, le droit de vote n’est d’abord confer qu’fc un tout petit 
nombre de privileges et progresiivement elargi ensuite, jus- 
qu’fc finir par £tre attribue k tons les citoyens. Ainsi, 1’autocra- 
tif cede d’abord la place & un oligarchic fermCe, qui s’ouvre pea 
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& peu jusqu’ft devenir democratic. La plupart du temps, cet 
usage du suffrage restraint se combine avec le maintien d’un 
monarque bereditaire et d’une seconde Assembly autocratique, 
de sortc que le regime eat un gouvemement mixte & la fois par 
cc juxtaposition » ct par« fusion ». 

Quant au regime mixte par « combinaison », il sert assess 
rarement de transition entre l’autocratie et la democratic, mais 
plutot de reaction contre un regime d£mocratiquc dont il 
conserve certaines apparcnces tout cn rejetant sa substance. 
Comme tel, il m^rite d’etre rapprochS des proc£d£s mod ernes 
grftce auxquels certains Etats paralysent la d&nocratie en 
affectant de lui rendre hommage. 


§ 2. Metamorphoses et d6clin de la democratic 

Au lendemain de la premiere guerre mondiale, les 
democratic© paraissaient triompher dans le monde, 
definitivement. La victoire des Allies avait m outre 
qu’elles pouvaient conduire une guerre aussi bien 
— et mieux — que lee regimes autocratique©, ce dont 
leurs partisans eux-memes doutaient qudquefois 
(un socialiste, Marcel Sembat, n’avait-il pas eerit : 
« Faites un Hoi, sinon faites lapaix!»). Les peuplcs 
vaincus adoptaient d’enthousiasme les institutions 
des vainqueurs. Le symbole sculpte par Bartholdi 
semblait s’incaraer dans la realite : enfin, la liberte 
edairait le monde. 

Le reflux est venu tres vite. Le developpement 
des dietatures reveiait la faiblesse interne des re¬ 
gimes nouveaux, cependant que les anciens n’ecbap- 
paient pas tous a la contagion. A la veille de la 
seconde guerre mondiale, la democratic dedinait 
partout. Malgre l’apparence, la victoire des <c peu- 
ples libres » n’a pas ralenti ce dedin. Car tous les 
peuples officiellement libres ne le sont pas. Et la 
guerre semble n’avoir fait que rempiacer certaines 
formes depression par d’autres, moms brut ales 
sans doute, mais plus hypocrites. 
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Le dedin de la democratic s’inscrit dans le voca- 
bulaire lui-meme ; car, au lieu de definir le regime 
politique prec^demment decrit, le mot de demo¬ 
cratic, flanque de l’epithete « sociale », d6signe tout 
autre chose. 

Democratic politique et democratic sociale. — La 
democratic politique correspond au regime que nous 
avons tente de definir dans les pages precedentes : 
elle consiste dans le fait que les gouvernants sont 
de»ignes par des elections libres et sinc^res. Cette 
condition necessaire est aussi suffisante : mais qu’on 
prenne bien garde k toutes les exigences que sup¬ 
pose sa realisation. 

Elle implique d’abord l’existence de libertes pu- 
bliques (liberte de la presse, dissociation, de reu¬ 
nion, de cultes, etc.) necessaires pour que le choix 
des gouvernes ne soit point illusoire (car tout clioix 
postule une connaissance des elements du choix). 
Elle reclame, ensuite, le respect le plus complet 
des partis et des pcrsonnalites d’opposition, ce qui 
entraine 1’absence de toute police politique et de 
tout moyen de coercition vis-a-vis de ceux qui 
nipprouvent point totalement les gouvernants au 
pouvoir. Elle veut, enfin, que ces gouvernants ne 
disposent d’aucune facilite particuliere lorsqu’ils se 
representent devant les suffrages populaires, mais 
qu’ils se trouvent places sur un pied d’dgalite aussi 
parfaite que possible visi-vis de leurs adversaires. 

La democratic sociale se place sur un plan tres 
different. Elle vise a realiser l’egalite plutot qu’a 
faire regner la liberte. Ce qui importe essentielle- 
ment pour elle, e’est de mettre fin k l’asservisse- 
ment economique de certains individus k d’autres, 
a « Sexploitation de l’homme par l’homme », de 
supprimer un etat social qu’Anatole France carac- 
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terisait d’une phrase ironique et cruelle k la foil : 
« Ceux qui produisaient les choses n^cessaires k la 
vie en manquaient; chez ceux qui ne les produi¬ 
saient pas, elles surabondaient. » D6veloppement 
des oeuvres de s6curit6 socialc, d’une part, pour 
mettre tous les homines a l’abri du risque et du 
besoin ; substitution d’autre part, aux formes capi- 
talistes d’entreprises, de formes nouvelles (coope¬ 
ratives ou nationalisees), telles sont les techniques 
essentielles qui assurent la realisation de la demo¬ 
cratic sociale. 

Loin d’etre opposees dans leur essence, la demo¬ 
cratic politique et la democratic sociale se com¬ 
petent au contraire : on peut penser que la demo¬ 
cratic veritable ne sera realisee que par leur conjonc- 
tion. Le but profond de la democratic est, en effet, 
d’assurer a chaque homine une liberte aussi grande 
que possible dans la vie en communaute. Le tort 
de la democratic politique est de in6connaitre les 
conditions materielles qu’exige l’exercice de la 
liberte (« Je con^ois mal ce que peut etre la liberte 
d’un chomeur americain» a dit un jour M. Molotov, 
fort justement) et de jeter un voile pudique sur la 
domination des puissances economiques. Dans la 
mesure ou la democratie sociale tente de pallier 
ces deux erreurs, elle prolonge l’effort de la demo¬ 
cratic politique vers un regime de liberte. 

Mais cet accord profond sur le plan doctrinal cbde 
souvent la place k une farouche opposition sur le 
terrain des faits : certains partisans de la demo¬ 
cratic sociale affirment que sa realisation n'est pas 
possible dans un regime de democratic politique, & 
cause des obstacles dresses devant elle par les 
classes possedantes. La democratic politique doit 
done etre supprimee pendant tout le temps neces- 
saire k la liquidation des elites classes possedantes e% 
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a l’ctablisscment d’une democratic sociale : ellene 
sera etablie qu’ensuite, une fois close cette phrase 
de « dictature du proletariat ». 

Le declin de la democratic politique s’expligue 
ainsi, moins par 1’importance accordee par les 
homines du xx e siecle k la democratic sociale, que 
par la dissociation de celle-ci et de la democratic 
politique, et de la predominance (au moms tempo- 
raire) donate a la premiere sur la seconde. 

Attaquee a gauche par le communisme, la demo¬ 
cratic politique a vu se lever sur sa droite, par reac¬ 
tion, un ennemi beaucoup plus dangereux que les 
partisans des regimes autocratiques traditionnels, 
en regression constante : le fascisme. Le jour oii les 
classes possedantes, menacees par le communisme, 
ont eu la conviction que les methodes de la demo¬ 
cratic politique etaient insuffisantes pour lui barrel* 
la route, elles ont decide d’employer d’autres me¬ 
thodes, et de battre leur adversaire par ses propres 
armes. Tandis que Je communisme supprime la 
democratic politique pour etablir la democratic so¬ 
ciale, le fascisme la supprime pour empeeher la 
democratic sociale. L’opposition sur les buts est 
flagrante ; mais 1’identite de resultats est mani¬ 
festo : dans les deux cas, la democratic politique 
disparait, au moins provisoirement. La defaite des 
regimes fascistes au cours de la seconde guerre mon¬ 
diale n’a d’ailleurs pas diminue le danger : car les 
causes du fascisme demeurent. 

Si le dcclin de la democratic politique n’apparait 
pas toujours clairement aux yeux de nos contem- 
porains, c’est d’abord parce qu’il n’est pas general 
(il y a de nombreux ilots de resistance) et, ensuite, 
parce qu’il revet souvent des apparences trom- 
peuses. Une nouvelle categoric de regimes politi(pe$ 
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eat en train de naitre, qui conservent une facade 
dimocratique officielle, derriere la quelle fonctionne 
en fait une autocratic plus rigoureuse que la monar¬ 
chic de Louis XIV ou l’Empire de Pierre le Grand. 

On pourrait trouver l’origine de ce camouflage 
dans le regime du Consul at et surtout du Second 
Empire fran^ais. Le systeme electoral de Sieyis et 
le savant dicoupage des Assemblies permettaient de 
maintenir une fiction dimocratique qui ne trompait 
d’ailleurs k peu pris personne. Napolion III ami- 
liora le procidi par P utilisation rationnelle de la 
candidature officielle. Mais il appartenait k notre 
ipoque de la porter au plus haut point de perfection. 
Par une sirie de moyens simples en meme temps 
qu’ingenieux, qui vont des entraves apporties k la 
propagande ilectorale de Popposition jusqu’au tru- 
quage des umes et du dipouillement, en passant par 
l’arrestation des candidats difavorables au gouver- 
nement et de leurs sympathisants, les pressions 
directes ou indirectes sur les ilecteurs, les violations 
du secret de vote, etc., ii est aujourd’hui possible k 
des gouvernants manifestement appuyis par une 
faible minoriti de citoyens d’obtenir de confor- 
tables majoritis ilectorales. A la limite, le systime 
tend au rigime du parti unique, dans lequel le6 
manipulations ilectorales ne sont plus nicessaires, 
puisqu’un seul candidat, appuyi par une seule pro¬ 
pagande, se prisente aux suffrages d’ilecteurs qui 
n’ont re<?u depuis leur jeunesse qu’une seule forma¬ 
tion, et pour qui la notion d’un choix ne signifie 
rien, puisqu’ils sont engages des leur naissance sur 
une route sans carrefours. 

II convient de ne rien exagirer, cependant. Si le 
diclin de la dimocratie que nous venons de dicrire 
est riel, des raisons d’espirer dans son destin futur 
$emeure*it, On notera, to\it d’abord, que lee tecti* 
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niques prec^dentes sont essentiellement employees 
dans des pays ou la democratic n’a jamais eu d’em- 
prise profonde. Ceux qui s’indignent vertueusement 
des « manipulations » Electorates dans les pays 
d’Europe Centrale ne devraient point oublier que 
ces pays n’ont jamais connu detections vEritable- 
ment libres et sinc&res. D’autre part, dans les pays 
qui demeurent encore vEritablement dEmocratiques, 
si des signes d’affaiblissement apparaissent, ils sont 
compensEs par des signes de renforcement. Pendant 
de longues armies, la domination des puissances 
Economiques et financiEres rendait la democratic 
plus formelle que rEelle. Aujourd’hui, le developpe- 
ment du syndicalisme et des partis ouvriers a fait 
naitre des contrepoids, qui permettent un fonction- 
nement plus exact des institutions democratiques. 
Prenons comme exemple lc regime de la presse : il 
est vrai qu’au xix c siccle, les journaux Etaient tous 
entre les mains des puissances d’argent, qui diri- 
geaient par eux l’opinion. A l’heure actuelle, au 
contraire, la presse est repartie entre des pouvoirs 
divers et opposes : de ces diversites et de ces oppo¬ 
sitions nait la libertE rEelle du lecteur. 

Le vrai danger pour la democratic n’est peut-etre 
pas dans l’emploi des procEdEs que nous decrivions 
tout & l’heure, mais dans la confusion qui tend a 
s’Etablir sur sa notion veritable. Que — par betise ou 
par peur — beaucoup de gens s’attachent a l’appa- 
rence plutot qu’a la rEalitE, aux textes plutot qu’aux 
faits, et s’obstinent a nommer democratiques les 
formes contemporaines du rEgirne autocratique, 
voil& ce qui est grave. Car le pire n’est pas que le mal 
existe, mais qu’on finisse par ne plus le distinguer 
du bien : la reside ce « pEchE contre l’esprit» dont 
l’Ecriture affirme qu’il ne sera jamais pardonnE, ni 
dans ce monde, ni dans V autre. 
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Un autre danger, plus serieux encore peut-etre, 
se trouve dans la sclerose actuelle des doctrines 
dfonocratiques. Alors que les Etats totalitaires mo- 
dernes ont completement renouvele les m^thodes 
classiques de la dictature, les regimes d6mocra- 
tiques continuent a fonctionner avec les vieux pre¬ 
cedes traditionnels, qui ne sont plus en harmonic 
avec les necessites sociales actuelles : la lutte pr6- 
sente de la dictature et de la democratic fait penser 
a la course inhale de l’automobile et du fiacre. Ce 
qui est en train de mourir sous nos yeux, e’est la 
forme particuli&re qu’a prise la democratic au 
xix e si^cle : sur ses ruines, le probleme est de cons- 
truire la democratic du xx e sn>cle. 



Chapitre II 

LA STRUCTURE DES GOUVERNANTS 

Dans lcs nations modemes, ou l’Etat se voit 
chaqno jonr investi de nouvelles attributions, et 
doit ainsi faire face & des problemes sans cesse plus 
nombreux, sans cesse plus vastes, sans cesse plus 
diffieiies, la structure interne des organes gouverne- 
mentaux est devenue tres coinplexe et tree diver- 
sifiee. 

Son aminagement pr6sente d’aillcurs une grande 
importance, aussi bicn sous Tangle technique que 
sous Tangle politique. Teelmiquernent, il s’agit de 
repartir les taches entre les gouvernants de fa^on 
que chacune d’elle soit accomplie de la meilleure 
fa con possible, et de coordonner J’activite de cbaque 
organe afin d’assurer l’uniti et la collision de Pef- 
fort. Politiquement, la structure d’un gouvemenient 
reagit profondiment sur Tetendue des pouvoirs dont 
il dispose vis-a-vis des citoyens : Nous retrouverons 
done ici Topposition deja soulignie des tendances 
liberates et autoritaires. 

§ 1. Les types d’organes gouvernementaux 

On^peut distinguer deux grandes categories d’or- 
ganes gouvernementaux : les Assemblies, organes 
tjQUectifs formes d’un assez grand nombre de metp;* 
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bres qui n© possedent mdividuelloment aucun pou¬ 
voir, et les organes constitute par un homme seul, 
ou un petit comitt, ou la juxtaposition des deux. La 
terminologie applicable & ceux-ci demeure tr&s 
incertaine : on les appelle tantot « organes exi- 
cutifs », tantot « organes gouvernementaux » au 
sens strict. Ni Pune ni Pautre de ces dinominations 
ne sont satisfaisantos : la premiere n’est valablc 
que dans une forme particuliere de rigime politique, 
oii les Assemblies sont investing du pouvoir qualifii 
de « ligislatif » et les autres organes du pouvoir 
qualifii « d’executif» ; mais elle ne signifie plus rien 
dans d’autres structures, ou elle present© alors !e 
difaut de laisser croire & une subordination de 
ceux-ci & celles-l&, qui n’existe pas dans la rialiti ; 
la seconde conduit a une confusion grave puisqu’elle 
disigne par le meine terme Pensemble des gouver- 
nants et une catigorie particuliire d’entre eux, le 
tout et la partie. Faute de mieux, nous Padopterons 
cependant, en taebant d’i viler le plus sou vent, 
au prix d une piriphrase, que la confusion puisse 
naitre dans Pesprit du lecteur. 

Elle s’explique d’ailleurs par le fait que les organes 
gouvernementaux proprement dits existent tou- 
jours, dans tous les rigimes politiques, tandis que 
les assemblies apparaissent a coti d’eux seulement 
h une ipoque ricente, et dans des formes politiques 
relativement ivoluies. 

Les organes gouvernementaux proprement dits. — 
On peut distinguer trois grands types de rigimes 
politiques, d’apr&s la structure des organes gouver¬ 
nementaux : le regime monocratique, le rigime 
directorial, le rigime dualiste. 

1°) Dans le regime monocratique , un homme — roi, dictateur, 
$uq>ereur, president, regeiit, — constituc b lu» seul 
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gouvemcment proprement dit. Dans 1’ensemble, le syst&me 
correspond h un renforcement de Pautoriti publique : tonte 
concentration du pouvoir entraine un accroissement de pouvoir. 
Cependant, la puissance gouvernementale est plus ou moins 
developpie selon les variitis de monocratie : royale, dictato- 
riale ou prisidentielle. 

La monocratie royale ou monarchic n’est pas autre chose 
qu’une monocratie heriditaire. Etymologiquement, les deux 
termes,a monocratie)) et« monarchies siguifient la meme chose: 
gouvernement d’un seul. Pratiquement, on donne h« monocra¬ 
tie)) un sens giniral en reservant Pexpressioncc monarchic)) aux 
monocraties heriditaires. La monarchic est, historiquement, la 
forme de monocratie la plus repandue, du moins lorsque celle-ci 
existe sans Assemblee. 

La monocratie est qualifiie de« dictatoriale» lorsque l’indi- 
vidu qui gouverne est issu de la conquete. Si cette forme de 
regime est as9ez friquente, elle n’en demeure pas moins ephi- 
mcre.« Quiconque use de l’epie, pirit par Pipie », dit l’Evan- 
gile : ainsi bcaucoup de dictateurs nis de la force, sont renversis 
par la force. De toute fa$on, s’ils demeurent au pouvoir, le 
regime se transfonne & leur mort, soit cn monarchic (Pipin le 
Bref), soit en monocratie presidentielle (Kemal Ataturk), soit 
en cooptation (Auguste). 

La monocratie est dite« presidentielle » lorsqu’elle repose sur 
le suffrage populaire. Ainsi, le President des Etats-Unis est ilu 
par le peuple comme retail le President de la Kipublique f’ran- 
qaiae en 1848. II est a rioter qu’on trouve toujours, en ce cas, des 
assemblies ft coti de l’exicutif: la dimocratie ne remet jamais 
l’ensemble des pouvoirs gouvernementaux h un seul homme. 

Cette derniire forme de monocratie tend ividemment & un 
certain affaiblissement de l’autoriti gouvernementale, par rap¬ 
port aux pricidentes. En tout itat de cause, cependant, cette 
autoriti demeure bien supirieure h ce qu’elle devient en rigirne 
directorial. 

2°) Le rigimeenquestion ne doit pas etre confondu, d’ailleurs, 
avec le syst&me collegial , qui lui ressemble beaucoup sous cer¬ 
tains aspects. Dans ce dernier, le pouvoir appartient conjointe- 
ment & deux hommes, igaux en prerogatives et en digniti, qui 
doivent agir par decisions conjointes, Popposition de Pun suffi- 
sant ft paralyser toute initiative de Tautre. Appliqui sous la 
Hipublique romaine h la plupart des « magistrate », et notam- 
ment aux Consuls, le syst&me a bizarrement riapparu en 
Alger, entre juin et novembre 1943, lorsque le Comite Fran^ais 
de la Liberation Rationale itait h la fois prisidi par le Giniral 
de Gaulle et le Giniral Giraud. 
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Beaucoup plus repandu, le regime directorial proprement dit 
consiste & confier le gouvernement & un petit groupe d’hommes, 
qui presente deux caractercs fondamentaux : 1°) d’abord, le 
caractere egalitaire : il n’y a pas de president, pas de voix 
preponderate, pas de liierarcbie ; 2°) cnsuite, le caractere 
collectif : les membres du groupe n’ont pas de pouvoir person¬ 
nel ; toutes les decisions sont prises en commun, & la majorite 
des suffrages. 

Dans la pratique, le gouvernement directorial subit la 
plupart du temps quelques deformations. En general, Tun de 
ses membres tend toujours h prendre sur les autres un ascendant 
plus ou moins considerable, a jouer le role d’un president, soil 
en droit, soit en fait. D’autre part, il se produit presque toujours 
une specialisation des tachcs entre les membres du directoire, 
qui aboutit a conferer k cbacun une certaine ind£pendance 
dans la zone d’action qu’il s’est reserv£c. 

La forme directorial est, dans l’ensemble, une cause d’affai- 
blissement pour Pexeeutif. La n6cessit6 d’agir en commun 
entraine toujours une certaine lenteur dans les decisions ; par 
ailleurs, les rivalites personnelles et les luttes intestines aboutis- 
sent souvent a des resultats plus graves : Pexemple du Comite de 
Salut public et du Directoire, morts Pun et l’autre de leurs 
divisions, illustre assez bien la faiblessc des gouvernements 
directoriaux. 

3°) Le gouvernement dualiste constitue une sorte de combi- 
naison entre le gouvernement directorial et le gouvernement 
presidentiel. On y trouve, en face d’un Chef de PEtat indepen- 
dant, un organe collectif, le cc Cabinet ministtfriel», dont les 
membres sont nomm6s par le Chef de PEtat, g6n6ralcment 
dans la majorite du Parlement, avec lequel ils assurent. la 
liaison. 

Le Cabinet ministeriel presente deux caracteres essentiels. 
D’abord, ses membres jouissent d’unc assez large autonomic 
vis-ft-vis du Chef de PEtat: quoique designes par lui, ils peuvent 
s’appuyer sur le Parlement pour lui resister. Par ailleurs, ils 
possedent des pouvoirs propres de decision qui n’en font pas 
de simples auxiliaires du Chef dc l’Etat. En second lieu, le 
Cabinet est un organe collectif: s’il y a toujours une gp6cialisa- 
tion des taches entre ses membres, ceux-ci n’en doivent pas 
moins prendre en commun toutes les decisions essentielles, dont 
ils sont responsables solidairement. 

Dans I’ensemble, les membres du Cabinet sont egaux entre 
eux. Cependant, le plus souvent, l’un d’eux exerce sur ses 
collogues une preeminence de fait, et m£me de droit, qui pout 
etre tr£s grande : e’est le President du Conseil, ou Premier 
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Ministre, ou Chef du Gouverneroent. II choisit lea autres 
membres du Cabinet, qu’il pr€sente & l’agr6ment du Chef de 
l’Etat; il pr6side les reunions du Cabinet tenues hors la presence 
de ce dernier ; il parle au nom du Cabinet tout entier dcvant les 
assemblies. 

L’cxistencc du President du Conseil transforme un pen, en 
apparence, le schema du regime dualiste, tel que nous 1’avons 
decrit r on trouvc en effet, face h face, non plus un homrae et un 
Comite, mais deux hornmes (Chef de l’Etat et President du 
Conseil) et un Comiti. Cependant, le Chef de I’Etat seul est en 
dehors du Cabinet rainistiricl ; au contraire, le Prisident du 
Conseil eu fait partie : il en est I’un des membres. Notre defini¬ 
tion premifere dcmeure done vraic. 

On notera que la structure du Chef de l’Etat importe as3ez 
peu dans la definition de 1’exicutif dualiste. Qu’il soit elu, 
eoopte, hiredilaire, qu’il s’agisse d’un roi, d’un empereur ou 
d’un president de la Republique, I’essentiel est qu’il occupe une 
situation independante vis-a-vis du Cabinet ministeriel. 

Ce rigime complexe n’est pas ne dans le cerveau 
d’un theoricien ; il est issu, au contraire, d’une 
longue Evolution historique qui s’est accomplie en 
Angle terre. 

Il ne constitue d’ailleurs qu’une piece detacliee 
d’un ensemble, le rigime pariementaire, que nous 
examinerons plus loin. 

Les assemblies. — Tous les regimes politiques ne 
possedent point d’assemblees. Pendant des si&cles, 
les monarchies absolues ont gouverne sans Parle- 
ment; aujourd’hui les dictatures contemporaines 
font de memo, qui conservent tout au plus un 
fantdme d’assemblie sans pouvoirs pour tenter de 
prendre une apparence vaguement dimocratique. 

1°) Les divers types d’ assemblies* — La structure 
des assemblies revet des formes tres variees, entre 
lesquelles de nombreuses classifications sont pos¬ 
sibles. Nous considirons settlement celles d’entre 
elles qui p re sen tent quel que importance pour cL6fi- 
nir la nature d’uu regime politique. 



LA STRUCTURE DES GOUVERNANTS 


Si 


Signalong d’abord, k cet igard, la distinction des assemblies 
consultativcs et des assemblies deiiberantes. Les premiferes se 
bornent ft formuler un avis dont le gouvernement rcste libre de 
ne pas tenir compte ; les seconiles prennent directement au 
contraire des decisions obligatoires. Celles-ci settles prisentcnt 
une veritable importance, & moins que le prestige et la compe¬ 
tence technique des premieres n’aboutissent k donner 5 leur 
avis un poids tel que les gouvernants hisitent k n’cn point 
tenir compte : mais il y a, dans ce cas, glissement du premier 
type vers le second. 

La settle distinction viritablcment essentielle oppose les 
assemblies democratiques (61 lies) aux assemblies autocratiques 
(nominees, hireditaires ou oooptees). Uistoriquement, celles-ci 
sont n6es les premieres : dies ont traduit la puissance d’une 
aristocratic cn face du monarque. Ainsi, le roi fiodal devait-il 
riunir ses grands vassaux k intervalles piriodiques pour 
obtenir leur consentement a certains de ses projets. Mais l’ins- 
titutiou fut rarement durable : ou bien le monarque s’est 
appuy6 sur le peuple pour miner la puissance des nobles, qui 
ont perdu lenrs assemblies (France) ; ou bien les nobles, apris 
avoir fait alliance avec le peuple pour tenir en ichec Fautoriti 
royale ont dft progressivement ceder la place aux deligu6s de 
celui-ci, constitutes en assemblee democratique (Angleterre). 
Souvent, deux assemblees, 1’une autocratique, l’autre dimocra- 
tique, ont alors coexist^ pendant un certain temps : ainsi fut 
posi le problime du bicamiralisme. 

2°) Chambre unique ou bicameralisme . — Le gou- 
vemement doit-il comprendre une seule assemble 
ou deux ? — La question demeure toujours dis- 
cutee en France, sans que sa veritable portee soit 
exactement mesuree la pluspart du temps. 

Historiquement, le bicameralisme fut d’abord 
l’un des elements d’nn gouvernement mixte par 
juxtaposition. Impuissant a endiguer une pousse© 
democratique, un regime autocratique lui a donne 
partiellement satisfaction par la creation d’une 
Chambre elue ; mais, pour contenir ceile-ci, il a mis 
k ses cdtds une second© Chambre (nominee, h6re- 
ditaire ou cooptee), les deux ne pouvant agir que 
conjointement. Il s’agit \k d’une forme transitoire : 
la poussee democratique devenant plus forte, la 
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Chambre autocratique disparait, ou perd ses pr6- 
rogatives, ou se transforme en Chambre democra- 
tique. 

A l’epoque contemporaine, le procede a 6te renou- 
vele par la creation d’une Chambre dit corporative 
& cote d’une Chambre democratique de type normal. 
Officiellement, le systeme pretend assurer une repre¬ 
sentation des professions et des groupes sociaux ; 
pratiquement, il sert a supprimer ou a diminuer 
l’influence des partis politiques et a restreindre la 
democratic : on peut ainsi le rattacher aux mdthodes 
plus haut decrites, par lesquelles on tend a detruire 
un r6gime democratique tout en conservant son 
apparence exterieure. 

Cependant, la dualite de Cbambres ne s’oppose 
pas necessairement a la democratic. Elle devient 
au contraire un moyen de rorganiser de fagon plus 
perfectionnee, lorsqu’elle forme l’une des pieces 
d’une organisation federate de l’Etat. Une des deux 
Cbambres represente alors l’unite de la Federation; 
l’autre, la diversite de chacun des Etats federes. 
Generalement la premiere est elue proportionnelle- 
ment a la population des Etats-membres, tandis 
que l’autre comporte un nombre de deiegues iden- 
tique pour chacun d’eux. Tel est le systeme qui 
fonctionne en Suisse, aux U. S. A., en U. R. S. S., etc. 

Dans des pays qui n’ont point le caractere federal, 
on trouve parfois deux Cbambres democratiques, 
differenciees seulement par les modalites du scrutin 
ou la repartition des pouvoirs. Le systeme traduit 
gen6ralement une survivance : une seconde Chambre, 
autrefois autocratique, s’est democratisee. Ses par¬ 
tisans font valoir qu’il assure un controle reciproque 
des deux assembiees, l’une temperant les ecarts 
evcntuels de l’autre. Dans l’ensemble, cependant, il 
tend a disparaitre peu a peu. A l’interieur d’un 
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regime democratique, le bicameralisme ne se jus- 
tifie veritablement que dans le cadre d’un systeme 
federal. 


§ 2. La repartition dcs laches 

Ce problcme presente deux aspects : technique 
ct politique. Sous l’angle technique, il s’agit d’assu- 
rer entre les gouvernants une division du travail 
aussi rationnelle que possible, propre a donner a 
l’activite gouvemementale le maximum d’efficacite. 
Sur le plan politique, si tous les pouvoirs sont remis 
a un seul organe gouvernemental, celui-ci disposera 
d’une puissance considerable par rapport aux gou- 
vernes ; au contraire, les gouvernants seront evi- 
demment plus faibles s’ils sont multiples et si cha- 
cun d’eux est nettement specialise dans une tache 
precise. On retrouve id, par consequent, Popposi- 
tion generale de la tendance autoritaire et de la 
tendance lib6rale, clef de voute de tous les problcmes 
relatifs aux regimes politiques. 

Celui de la repartition des taclies entre les gouver¬ 
nants est etudie en France dans les cadres poses au 
xvm e siecle par Montesquieu, qui s’est attache le 
premier & faire une analyse rationnelle de ses divers 
elements. 

La distinction classique. — Elle repose sur la 
definition de trois pouvoirs gouvernementaux : le 
pouvoir legislatif, le pouvoir executif et le pouvoir 
juridictionnel. Le premier consiste a edicter les 
regies generates auxquelles doivent se plier l’en- 
semble des citoyens ; le second, a faire appliquer ces 
r&gles generates en les predsant pour chaque cas 
particulier ; le troisieme, a resoudre les litiges que 
posent leur interpretation (juridiction civile) ou a 
briser la resistance que peuvent leur opposer certains 
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individus (juridiction repressive). Dans les pays 
anglo-saxons, le troisieme pouvoir est confix k des 
organes absoluinent independants aussi bien des 
gouvernants que des gouvern^s, de fagon k realiser 
une justice aussi exacte que possible. En France, 
raalgre toutes les doctrines officiclies, les tribunaux 
sont eorisideres en fait depuis Napoleon comme une 
branche particuliere de 1’Administration, et le pou¬ 
voir juridictionnel est, au point de vue politique, 
une partie speciale du pouvoir executif. En tout 
etat de cause, il ne reste done que deux pouvoirs de 
nature gouvernemcntale : le legislatif ct Pex^cutif. 

II suftit al ors de rapprocher cette duality des fonc- 
tions de ia dualite des organes, que nous avons pr6c£- 
demment definic, pour concevoir deux grands modes 
possibles de repartition des taclies entre les organes 
gouvernementaux : la confusion des pouvoirs et la 
separation des pouvoirs . 

Dans la premiere, toutes leg fonctions gouvernementales 
sont confiees a un seul organe, qui peut etre un homme 
(monarchic nbsoluc, dictature), un comit6 ou meme une assem¬ 
ble (regime d’assembl^e, encore appcl6 regime conventionnel, 
parce qu’on voit dans la Convention — faussement d’ailleurs — 
I’exemple typique du system©). On pourrait d’ailleurs distin- 
guer deux variet.es de confusion des pouvoirs. Dans la confusion 
absoluc , n’existcrait qu’un seul organe gouvernemental, cumu- 
lant toutes les fonctions : la monarchic franchise d’avant 1789 
illustrerait assez bien ce rf-gime. Dans la confusion relative , on 
retrouverait. au contraire la duality d’organes, au moins en 
apparence ; inais Tun des deux organes cumulerait la totality 
dos pouvoirs r£ols, le second jouant seulement un r6le d’appro¬ 
bation ou d“execution materielle : aiusi, dang lea dictatures 
modemes, il y a toujours des parlements charges d’enregistrer, 
par un vote enthousiaste et unanime, les decisions du Chef de 
l’Etat; dans les regimes conventionqels, on trouve aussi des 
Comittfs elus par C Assembler et rgvocables par ©lie, qui sout 
uniquement charges de rapplication de sea decision*. 

Au contraire, dang la g6paration deg pouvoir*, on 
fait colnoider la duality dee fonctions at la duality 
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des organes : chacun de ceux-ciexerce une de celles-l& 
le pouvoir ligislatif it ant divolu aux Assemblies, 
et le pouvoir exicutif aux gouvernants stricto sensu, 
Le systeme pent d’ailleurs etre applique suivant des 
modalitis tres diffirentes. On peut d’abord spicialiser 
rigoureusement ckaque organe dans l’cxercice de la 
fonction qui lui est confice, tout on assurant jalou- 
sement l’independance de chacun par rapport a 
l’autre : telle est la separation tranch6e des pouvoirs, 
qui s’est incamie a la fois dans les monarchies dites 
limities, qui furent une phase dc transition entre les 
monarchies absolues et les dimocratios, et plus pris 
de nous dans le « regime presidentiel » dont les 
Etats-Unis d’Amirique fournissent le meilleur 
exemple. 

A i’inverse, dans la separation souple (qu’on 
appelle encore collaboration des pouvoirs), la specia¬ 
lisation est moins rigoureuse, et surtout chaque 
organe dispose de moyens d’action sur Fautre, dont 
la reciprociti assure une coordination en meme 
temps qu’un iquilibre : par exemple, l’exicutif par- 
ticipe aux dibats des Assemblies, il peut les convo- 
quer, les ajourner, les dissoudre, tandis que celles-ci, 
de leur coti, peuvent agir sur les ministres par les 
questions, les interpellations, les cnquites, et sur¬ 
tout par le vote de difiance qui oblige ceux-ci k 
dimissionner. Le rigime parlementaire est la forme 
la plus cilebre de separation souple des pouvoirs ; 
il se caractirise, par rapport aux autres formes, k la 
fois par le dualisme de l’exicutif que nous avons 
dicrit plus haut, et par l’iquilibre rigoureux des 
deux organes, grace k l’iquivalence de leurs moyens 
d’action riciproques : au pouvoir du Pariement do 
« renverscr» les ministres (entire fondamental du 
systime) correspond le droit de Pexicutif de « dis- 
soudxe » le Pariement, ce qui permet en cas de 
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conflit de recourir a l’arbitrage supreme du peuple. 
Tel est du moms le schema theorique dicrit dans les 
ouvrages de droit constitutional. 

Critique de la distinction classique. — Lorsque 
Montesquieu posait les bases de sa doctrine sur la 
distinction des pouvoirs, il s’inspirait des regimes 
existant au xvm e siecle et tachait de resoudre les 
probl&mes politiques propres a son ipoque. S’il 
revenait aujourd’hui sur la terre, nul doute qu’ii 
tenterait d’idifier une thiorie diffirente, applicable 
aux regimes du xx e siecle et aux difficultes poli¬ 
tiques actuelles. 

II semble difficile de nier, en cffet, que la distinc¬ 
tion des pouvoirs legislatif, executif et juridiction- 
nel, qui sert de base a la classique repartition des 
taches entre les organes gouvernementaux, ne cor- 
responde plus aux faits. Dans l’esprit de Montes¬ 
quieu, il s’agissait par elle d’affaiblir la monarchic, 
en ne laissant entre ses mains que i’exicutif, le 
legislatif itant confii a des Assemblies representa- 
tatives et le pouvoir juridictionncl a des magistrats 
indipendants. Tant que les taches gouvernementales 
demeuraient simples et relativement restreintes, on 
pouvait a la rigueur continuer k s’en accommoder : 
encore iprouvait-on de grandes difficultis a y faire 
entrer l’exercice de la fonction diplomatique ou la 
conduite de la guerre, notamment. Mais aujourd’hui, 
malgri toutes les distorsions qu’on lui fait subir, 
le vieux cadre craque de toutes parts. Le pouvoir 
iconomique, par exemple, que Involution vers le 
socialisme place entre les mains des gouvernants, se 
prete mal au dicoupage entre ligislatif, exicutif et 
juridictionnel : il est frappant de constater qu’en 
France, le plan Monnet a du etre ilabori sans rifi- 
rence au Parlement, cependant que les sanctions 
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economiques sont appliqudes par P Administration, 
en dehors de Pintervention des tribunaux. Un des 
probl^mes les plus importants de l’heure est certaine- 
ment de definir une nouvelle base de repartition des 
pouvoirs entre les gouvernants. 

Par ailleurs, le d6veloppement des partis poli - 
tiques a profond6ment modifie les rapports entre les 
organes gouvemementaux et leurs moyens d’action 
reciproques. Le parti majoritaire est devenu le lien 
le plus fort entre l’ex6cutif et PAssembl6e, aupr£s 
duquel tous ceux que decrivent les manuels sont 
d’importance secondaire; comment comprendre les 
liens qui unissent le gouvernement Attlee et la 
Chambre des Communes, si l’on ignore Pexistence, 
la structure et la puissance num^rique du parti 
travailliste ? Et n’est-il pas un peu comique de voir 
le regime am^ricain servir de modele de« separation 
tranchee des pouvoirs » quand tout le monde sait que 
President est, la plupart du temps, le chef du parti 
qui dispose de la majority au Congres, et que ce parti 
etablit une solidarity etroite entre l’ex6cutif et le 
Parlement ? — On ne peut aujourd’hui etudier la 
structure des gouvernants sans examiner avec quel- 
ques details les transformations qu’elle subit sous 
l’influence des partis politiques. 


§ 3. Partis politiques et structure gouvernementale 

Le nombre et Porganisation des partis politiques 
ont une influence profonde sur le choix des gouver¬ 
nants, comme on Pa vu en analysant le regime 
democratique, Mais cette influence est plus grande 
encore, peut-etre, sur la structure interieure des 
organes gouvemementaux. Elle s’explique aisement, 
si Pon s© rend compte que les partis n’assurent pas 



38 


LES REGIMES POLITIQUES 


seulement un encadrement des electeurs et des can- 
didats, raais aussi des deputes et des ministres. 

Aussi avons-nous propose d’appliquer k cette 
matiera, en la transposant, la celebre distinction 
marxiste de la superstructure et de P infrastructure : 
dans le domaine gouvernemental, aussi bien en 
regime d^mocratique qu’en regime d’autocratie (car 
l’autocratie modern© repose sur le parti unique) les 
partis forment aujourd’hui P infrastructure, aiors 
que toute l’organisation des pouvoirs publics telle 
que nous Pavons d6crite jusqu’ici releve de la 
superstructure. 

La structure gouvernementale et le nombre des 
partis. -— Les rapports entre le nombre des partis 
et la structure des gouvernants sont les plus faciles 
4 d6celer en m6me temps que les plus simples a 
d^finir. A cet egard, on peut distinguer trois sortes 
de regimes politiques : les regimes a partis multiples, 
les regimes k dualisme de partis, les regimes a parti 
unique. 

Les regimes de parti unique sont les plus recents : 
le parti unique est la grande innovation du xx c siecle 
en mati&re gouvernementale. Le parti joue un role 
officiel dans l’Etat, II reunit les citoyens les plus 
fideles au gouvernement, ceux qui constituent son 
appui le plus sur. L’adhesion au parti unique n’est 
d’ailleurs pas libre : y entrer constitue un honneur 
qui n’est accord© qu’a une elite. Gen6ralement, on ne 
peut y acc^der qu’aprds avoir suivi la fili^re des 
« jeunesses » du parti et subi une selection plus ou 
moins s6v&re. Le parti se pr^sente ainsi comma une 
sorte de caste plus ou moins ferm^e. II a pour but 
essential d’assurer la liaison entre le gouvernement 
et le peuple, De fason descendant©, il commente 
aux gouvem^s les decisions des gouve?ngnts ; da 
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fa$on ascendant©, il Eclair© les gouvernants sur 
l’opinion des gouvernEs. 

Un regime de parti unique entraine toujours une 
concentration des pouvoirs, au sens elassique du 
term©. Peu import© quo la Constitution distingue 
plusieurs categories d’organes gouvernementaux, 
entre lesquelles ses articles s’appiiquent conscien- 
ciousement a rEpartir les fonctions do fa<;on Equi¬ 
table : tout cet edifice est purement factice. LarEalitE 
du pouvoir, sous toutes ses formes, rest© entre les 
mains des dirigeants du parti : ministres, dEputes, 
administrateurs n’existent quo par lui, et n’agissent 
quo selon ses directives. 

Si le systEme des deux partis n’entraine pas une 
concentration du memo ordre, ii faut cependant 
recoimaltrc qu’il modifie profondemerit la sEpara- 
tion des pouvoirs telle qu’ellc pent etre officielle- 
melit dEcrite dans la Constitution. Nous avons dEju 
citE, a cet Egard, Fexeinpie des Etats-Unis, oil le 
parti majoritaire crEe entre le Congres et le PrEsi- 
dent un lien trEs fort, ignorE des textes. Le regime 
britanniquo est encore plus intEressant a decrire sous 
cet angle. Le parti vietorieux disposant necessaire- 
ment de la majoritE absolue, la possibility d’un 
renversement du Cabinet par les Chambres devient 
pratiquement irrealisable. Par ailleure, le Premier 
Ministre Etant le leader de la majoritE parlementaire, 
il s© trouve k la fois, pratiquement, Chef du Gouver- 
nement ct Chef de la plus grande portion du Parle- 
ment : les liens deviennent trEs Etroits entre PexE- 
cutif et ie lEgtelatif. Le gouvemement est libre, fort 
et Stable : un soul parti gouvcrne ; 1’autre ©st confinE 
dans un r61e de critique, qui protEge la libertE et 
foutnit par ailleurs de prEcieux ElEments d’apprE- 
ciation au gouvemement lui-meme. Aux Elections 
suivantea, ic* citoyen* choisissent, en pleine clartE, 
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entre 1’oeuvre accomplie par la majorite et la critique 
de l’opposition. Souvent, l’opposition sort victorieuse 
du scrutin, et peut a son tour appliquer ses doctrines : 
on aboutit alors a un « mouvement pendulaire » 
fort avantageux pour le pays qui s’y livre. 

Dans un regime a partis multiples , au contraire, 
les liens entre le Parlement et le gouvernement se 
relaehent en meme temps que s’affaiblit la position 
de Pun par rapport a P autre. Aucun parti ne dispo- 
sant normalement do la majority, on est oblig£ de 
recourir k des coalitions h£terog£nes et changeantes, 
qui entrainent de frequentes chutes de ministere en 
regime parlementaire ; par ailleurs, le gouverne- 
inent etant forafe de plusieurs partis rivaux, Punife 
de vues y est tres faible, et tres grande la difficult^ 
d’appliquer un programme coherent et precis : on 
doit se borner le plus souvent a « l’expedition des 
affaires courantes » en attendant la prochaine crise 
minis t^rielle. 

La comparaison du syst^me britannique et de la 
Troisi&me Ffepublique est tr£s inferessante pour qui 
veut prendre conscience de l’importance du nombre 
des partis surla structure gouvernementale. En appa- 
rence, rien de plus ressemblant que ces deux regimes 
parlementaires, reposant sur des principes identi- 
ques et des formes analogues d’organes politiques. 
En reality, un abime s6parait l’autorit6 et la solidity 
remarquables des minist^res anglais de la faiblesse et 
de l’instability de leurs cong6n?res frangais. Si pro- 
fonde 6tait l’opposition qu’elle n’avait point 6cbapp6 
aux commentateurs ; mais la plupart d’entre eux 
tentaient de l’expliquer par des causes secondaires 
(usage du droit de dissolution, prestige du Chef de 
PEtat, etc.), faute de consid^rer la difference fon- 
damentale entre le « two parties system » britan¬ 
nique et la multiplicity des partis fran$ais. 
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IJ serait interessant tie rechercher les fucteurs qui expliquent 
Pexistence dans un pays du systeme des deux partis ou d’un 
regime de partis multiples. L’histoire tient certes une grande 
place k cet egard (a Whigs» et« Tories)) en Angleterre) de memo 
que la psychologie sociale. Mais une analyse rigoureuse met- 
trait en lumiere rimportance des facteurs techniques, et tout 
d’abord du regime electoral : le systfeme des deux partis est la 
consequence du scrutin majoritaire a uu seul tour, tandis que la 
representation proportionnelle ou le scrutin a deux tours 
engendrent des partis multiples. Supposons en effet qu’une 
circonscription compte cinquante milic ylecteurs de tendance 
« conservatrice » et quatre-vingt mille de tendance progressiste: 
en cas de scrutin k un seul tour, si les progressistes sont subdi¬ 
vises en plusieurs partis et les conservateurs groupes, ces 
derniers peuvent enlever le siege avec soixante mille voix, 
contre trente et cinquante mille (par exemple) a chacun de 
leurs adversaires. II esthien evident qu’uux elections suivantes 
les deux partis progressistes fusioimeront, afin d’enlever le 
siege auquel leur puissance reelle donne leur droit. S’ils ne le 
faisaient pas, d’ailleurs, les electeurs se d£tourneraient du 
moins dynamique d’entre eux pour reporter leurs voix sur 
l’autre en provoquant uinsi la fusion des partis voisins, et 
en Scrusant les « centres )) (cf. le laminage progressif du parti 
liberal en Grande-Brctagne, depuis 1’apparition du Labour 
Party). Lc scrutin majoritaire pur et simple entraine le dua- 
lisme des partis ; au contraire, le R. P., comnie le systeme des 
deux tours, en laissant toute sa chance a ebaque nuance de 
l’opinion, favorise evidemment remiettement des partis, ou 
cristallise tout au moins leur multiplicity. 

La structure gouvernementale et l’organisation 
interieure des partis. — Le regime politique fonction- 
nant en France depuis la Liberation a mis en lumi&re 
l’influence que prennent les partis sur la structure 
gouvernementale non seulement par leur nombre, 
mais par leur organisation interieure. Plusieurs dis¬ 
tinctions fondamentales doivent etre posees a cet 
£gard. 

En premier lieu, celle des partis rigides et des 
partis simples. J’appelle « rigide », un parti qui fait 
r£gner une discipline stricte sur ses membres, et 
sp£cialement sur ses d£put£s au Parlement et ses 
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ministres an gouvemement: lea uns et les autres ne 
sont — en fait, sinon en droit — que les manda- 
taires du parti dont ils appliquent les directives k 
P Assemble; notamment, la discipline des votes eat 
absolue. Les partis anglais contemporains, comme les 
partis fran^ais de la Quatri&me R6publique, r6pon- 
dcnt assez bien a ce type. Ail contraire, un parti est 
souple lorsque ses membres, et notamment ses 6lus, 
conservent une tr&s grande ind^pendance : des indi- 
vidus se rdunissent a cause de leurs affinit6s g6n6- 
rales, mais sans rien abdiquer de leur personnalit6 
profonde et de leur liberty ; au Parlement comme au 
Conseil des Ministres, ils se d^cident scion les exi¬ 
gences de leur propre conscience, sans etre lids par 
aucune discipline de vote. Les partis de la Troisieme 
R^publique franqaise, et tout spdcialement le parti 
radical, illustrent avec 6clat ? cette definition. 

La rigidity des partis renforce-t-elle ou affaiblit-elle le gou* 
vernement ? Entratne-t*clle une concentration on une separa¬ 
tion des pouvoirs ? La rtfponse & cette question est difficile. 
Au fond, la rigidity des partis est ambivalente : tout depend du 
nombre des partis rigides. II faut ici combiner le point de vue 
mimSrique et celui de Porganisation interne. Dans un regime de 
dualisme de partis, la rigidity renforce la cohesion gouvernc- 
mentale et la concentration des pouvoirs : la discipline 6troite 
du parti au pouvoir assure, en effet, l’unite de vues au sein du 
gouvemement et l’unittf des votes au sein de la majoritfc 
parlemcntaire en raeme temps qu’un parallelism© rigoureux 
entre faction de Tune et de Pautre. Le parti devient le v6ritable 
centre de PautoritS politique : la seule difference avec le r6*dme 
de parti unique reside dans l’existence d’une opposition libre, 
elle-meme fortement organisee grfice & la rigidity partisan©. 

Source de force gouvernementale en regime de dualisme des 
partis, cette rigidity devient au contraire une source de fai- 
blesse, pour ne pas dire d’impuissahce, si clle s’introdult dans 
un systfcme de partis multiples. Parce que les partis «Ont nom- 
breux, il n’est pas possible en effet que Pun d’eux poasfcde la 
majorite dans le pays et au Parlement: force est done de cons- 
tituer des Cabinets h6t6rog&nes s’appuyant sur des majority 
jde coalition. Mais la discipline de ebaque parti s’oppose alors 
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& toute solidite veritable de la coalition, 4 toute units de vuea 
rSelle dans le gouveraement. On voit alors snrgir une separa¬ 
tion des pouvoirs d’un type nouveau, sur le plan horizontal et 
non plus vertical. Chaque parti prend pour lui un certain 
nombre de ministeres, oii il s’etablit en pays conquis : il y place 
ses fideles, il y applique ses methodes, il y experimente ses 
idees, il y dSveloppe sa propagande. Le Conseil des Ministres 
resseinble alors k des reunions de grands vassaux sous 1’autoritS 
nominale d’un President du Conseil, hSritier duct petit roi de 
Bourgesu : cet Smiettement de 1’autoritS fait irrSsistiblement 
gurgir dans l’esprit Firaage de la feodalite. 


On ne confondra point la distinction des partis 
souples et rigides avec ceile des partis democratiques 
et autoritaireSi ces termes s’appliquant toujours, bien 
entendu, pour designer une eertaine structure interne 
des partis, et non les doctrines qu’ils defendent. 
L’organisation d’un parti merite d’etre appelee 
democratique lorsque les dirigeants sont libremont 
61ns par l’ensemble des adherents, suivant un scru- 
tin sincere et secret ; lorsque sa tactique et son pro¬ 
gramme sont determines par des Congres generaux, 
oii les delegues assurent une representation fidele 
des partisans ; lorsque diverses « tendances » ont le 
droit de cooxister au sein du parti et de s’affronter 
loyalement pour tacher d’y conqudrir la majority. 
Au contraire, si les chefs du parti se recrutent par 
cooptation a l’echelon central, et designation du 
centre aux Echelons locaux (meme sous l’apparence 
d’elections qui ne sont que des approbations for- 
melles), si la tactique et le programme sont fixes 
pratiquernent par les seuls dirigeants, si toutes les 
divergences de detail par rapport a la ligne g6n6rale 
et toutes les nuances de pens6es sont absolument 
bannies, et ceux qui s’y rattachent impitoyablement 
excommuni6s, on doit reconnaitre qu’il s’agit d’un 
parti autoritaire. Un parti rigide n’est pas n6cessai- 
rement autoritaire : ainsi, le parti socialiste fra^ais 
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et les partis britanniques sont a la fois rigides et 
d6mocratiques. Par contre, il est bien Evident qu’un 
parti autoritaire ne peut etre que rigide, par defi¬ 
nition me me. 

Dans un regime de dictature reposant sur un 
parti unique, le caractiire autoritaire dudit parti est 
normal. Par contre, l’existence de partis autoritaires 
en regime democratique pose de redoutables pro- 
blemes : si tous les partis sont autoritaires le regime 
peut-il demeurer democratique autrement qu’en 
apparence ? Et si quelques-uns d’entre eux seule- 
rnent le sont, ne vont-ils pas a la longue eliminer 
leurs rivaux, par suite des avantages tactiques et 
strat6giques incontestables qu’ils tirent de leur 
structure ineme ? — On se m£fiera, sur ces points, 
des reponses dictees par la pure logique. Beaucoup 
de gens meurent de vieillesse que leurs medecins 
avaient condamnes dans la fleur de i’age. II n’en 
reste pas moms, malgr6 tout, que la tendance 
actuelle des partis vers une organisation interieure 
autoritaire contient un germe mortel pour la liberte 
des individus. D’ou l’interet tout particulier que 
revet aujourd’hui le probl^me de la limitation 
des gouvernants. 
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Nul probleme politique sans doute ne presente 
plus d’importance que celui-ci, en ces temps ou les 
progres de la science ont mis entre les mains des 
gouvernements une puissance telle qu’aucun tyran 
n’en a jamais connu, dans lc cours de Fhistoire. II 
ne s’agit pas de se demander seulement, d’ailleurs, 
par quels moyens cette puissance peut etre freince, 
mais d’abord s’il convient ou non de la freiner : car 
certains la jugent bonne, alors que d’autres y voient 
l’un des plus grands dangers qui menacent la civili¬ 
sation contemporaine. 


§ 1. Le principe de la limitation 

Nous retrouvons ici l’opposition fondamentale 
des conceptions libdrale et autoritaire, dont nous 
avons d£cel<$ la presence dans tous les elements qui 
composent un regime politique. Mais nous la pre- 
nons cette fois a sa source meme : deux philosophies, 
deux conceptions g6n6rales de l’homme, deux« Welt- 
anschaung » s’affrontent dans leur principe et 
non plus seulement dans leurs consequences. Bien 
vari6es sont les denominations qui d6signent Fune 
et F autre : chaque 6poque a la sienne et presquc 
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chaque auteur. Pour notre part, nous appellerons 
l’une individualist©, et Pautre communautaire, 6pi- 
thetes banales sans doute, et qui peuvent meme 
preter a confusion (surtout la seconde), mais qui 
pr^sentent a nos yeux le merit© de souligner le fon- 
dement de cliaque doctrine. 

La doctrine communautaire part d’un postulat de 
base, souvent informul6 d’ailleurs et parfois incons- 
cient :« les individus nt; soul que les elements com* 
posants des groupes sociaux, qui constituent seuls 
des 6trcft veritablcs, des entit^s distinctes ». Pour 
elle, I’organisme social est comparable au corps 
humain : les cellules qui forment celui-ci peuvent 
bien vivre, & la rigueur, separ^es de lui comme Pont 
prouv<$ les experiences de laboratoire ; mais cctte 
vie est anormale, exceptionnelle. Le destin des cel¬ 
lules est d’etre agglom6r6es et combines pour for¬ 
mer un liomme ; ainsi, 1c destin des hommes est 
d’etre assembles et hirirarchis<5s pour constitucr des 
communaut^s. Et de meme que la vie particuli&re de 
chaque cellule est entierement subordonnee aux 
exigences du corps liumain, ainsi la vie de chaque 
individu doit-ellc se plier toujours aux nceessit6s du 
corps social. L’individu n’est rien, la communaute 
est tout. Ou, plus cxactement : il n’y a pas d’indi- 
vidus, il n’y a que des membres de la communaute, 
dont le scul role est d’assurer des fonctions socialcs. 

Cette conception n'est pas nouvelle. Elle pout meme se 
targuer d’unc antiquity suplrieure & oelle des doctrines indi- 
vidnalistes. Sa premiere origiue se trouve, en effet, dang la 
mentality primitive elle-memc : Thomme s'est d’abord con^u 
comme 6l6mcnt inseparable d'un ensemble, li£ par les exigences 
de cet ensemble, incapable d’aucune existence en dehors de lui. 
Il a fallu des sjecles, — ot m&me des millenairea — pour qu'il 
s’fivade de cette gnnguc sociale, pour qu’il premie conscience 
de son autonomie, lenlement, progressivement. 
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Mais dee thyoriciens ont alors tach£ de lui demontrer que 
ette autonomie n’etait qu’une illusion : la conception commu* 
autaire cst ainsi passec du plan des faits k celui des doctrines, 
ante de pouvoir en retracer ici revolution, bornons-nous & 
gnaler quelques influences considerables, qui ont prepare le 
icces dont clle jouit actuellcment. Celle des penseurs alle- 
tands, et particulierement de Hegel, qui ont 6lubor6 une 
otion m^tapbysique de FEtat, passableinent obscure d’ailleurs, 
trop connue pour qu’il suit nSeessaire de s’y arr^ter. Moms 
pergu par contrc est le role jou6 dans cette aventure par T6cole 
iciologique fran^aiae, a la suite de Durkheim : en aflirmant a la 
►is que la societe est un etre r^el dote d’une conscience et d’une 
olont6 collectives, et que le caractere fondaraental de 1’bomme 
it, sa sociability, elle justifiait la subordination de l’individu 
a groupe. L£on Duguit, qui a transpose les theses de Durkheim 
Eins le domaine juridique, avouait d'ailleurs ces consequences, 
rsqu’il ruinait la notion de droit subjectif des individus pour 
s reconuaitre & ceux-ci que des competences, k eux donnees 
aur accomplir des fonctions sociales. Que Fun et Fautre 
issent animeg de sentiments profoudement liberaux ne fait 
en a l’affaire : lea idecs ont leux iogique, qui ne se soucie point 
3S sentiments de leurs createurs. 

Mais l’influence cssentielle & cet egard, k canse du succes 
mtemporain de ses disciples, demeure celle de Karl Marx, 
n faisaut de la notion de classe la base de sa sociologie, en 
lirmant que les ideas, les sentiments, les volontcs de cbaque 
►mine prennent leur source dans les rapports yconomiques 
ji determinent la situation sociale de cet bommc, il aboutis- 
tit pratiquement h nier toute autonomic personnelle veritable, 
i Fhistoire de Fbumanit6 n’est que l’histoire de la lutte des 
asses comme l’affirme expressyment le Manileste comrnuuiste, 
icune voie ne s’ouvre devaut Findividu qui s’efforce de se 
*tacher de sa classe, de se conccvoir en dehors d’elle, de 
affirmer par opposition & elle : il n’est qu’un dychet dans le 
ycanisme social, une scorie, un corps ytranger, qu’il convient 
climiner au plus vite — les disciples contemporains de Marx 
sent : dc« liquidcru. La deification de la classe et du parti, 
laquelle se livrent les communistes actuels rejoint et prolonge 
dyification de l’Etat proclamee par Hegel avec les inemes 
nsyquences : l’aneantissement des individus au profit du 
oupe. 


Il est bien evident qu’une telle doctrine s’oppose 
>9olumcnt k toute limitation du pouvoir des gou* 
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vernants : car ils incarnent la conscience et la 
volonte du groupe entier, et leur puissance a seule- 
ment pour but de faire plier toutes les resistances 
individuelles devant les exigences collectives. 

La doctrine individualiste aboutit a des conclu¬ 
sions exactement inverses, ce qui est normal, puis- 
qu’elle part de premisses opposees. 

Pour elle, la societe n’a qu’une realite secondaire, 
line existence subordonnee. Chaque homme, chaque 
individu constitue, au contrairc, unc entite fonda- 
mentale, une r 6 alitc primordial e. Sans doute, 
l’liomme est-il un animal social, un etre incapable 
de suffire a lui-meme isolement; la vie coiumunau- 
taire est done une necessity, souvent meme une 
necessity heureuse : les societcs conservent les va¬ 
lours civilisatrices et en repartissent les a vantages 
entre leurs membres. Mais l’individu reste le but 
supreme auquel tout doit etre subordonne : le role 
des groupes sociaux est seulement d’assurer a chaque 
homme des possibilites de vie et de developpement 
conforme a sa propre nature. En d’autres termes : 
au lieu que le groupement des hommes au sein de la 
80 ci 6 t 6 soit comparable a l’agglom&ration des cel¬ 
lules pour former le corps humain, ou chaque Ele¬ 
ment composant est subordonne a l’equilibre de 
l’ensemble, qui est la valeur supreme, on pourrait 
ici le rapprocher de la reunion des tableaux au sein 
d’une exposition de peinture, ou l’essentiel est la 
mise en valeur de chaque oeuvre particuliere, et 
non point la symetrie g^nerale. 

II serait int^ressant de retracer le developpement de l’indivi- 
dualisme, parallMement a celui des theories communautaires : 
il n’y faut malheureusement pas songer dans le cadre €troit de 
ce petit livre. Tout au plus peut-on souligner ici Ic role funda¬ 
mental joue par le ebristianisme. Dans l’AntiquitS, meme 
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grecque ou romaine, la coramunautG, le groupe, la oc Cit6 » 
prenaient nettement le pas sur l’individu : il n’est que de lire 
La Republique de Platon pour s’en rendre compte et les 
raisons d£velopp6es par So crate pour refuser de se soustraire ft 
l’application de lois injustes. En proclamant, au contraire, que 
Pbomme est l’image et le reflet de Dieu, dot6 d’une ftme immor¬ 
telle et personnelle, le Christianisme a completement modify 
cette maniere de voir. Car la soci€t6 n’a pas d’ftme : ses exi¬ 
gences doivent etre subordonn6es aux n€cessit6s du salut per¬ 
sonnel de chacun de ses membres. 

Ce caractftre essentiellement individualiste de la philosophic 
chretienne est longtemps demeurS dans Fombre, ft cause de 
Porganisation fortement hierarebisee de l’Eglise catbolique et de 
la lutte implacable qu’clle a men6e pendant des siecles contre les 
h6resies, et ft travers elles contre les efforts de certains individus 
pour affirmer une pensee autonome contre les opinions gen6- 
ralement professecs par la societe de leur 6poque. II a fallu 
la Reforme, et le principe du libre ex amen qui en fut la base, 
pour que se dcveloppent toutes les consequences du christia- 
nisme sur le plan de la philosophic sociale. Cependant, les 
doctrines des tbeologiens du Moyen-Age, relatives au droit des 
citoyens de dSsobeir aux lois injustes, permettaient dejft de 
les mesurer dans toute leur ampleur. Et, en se pla<jant dans 
ces dcrniercs ann€es aux cotes de tous ceux qui luttent contre 
romnipotence actuelle de certains gouvemants, I’Eglise ro- 
maine n’a fait qu’adoptcr une solution confonne ft ses principes 
memes. 

Dans le courant des xvu e ct xvm e siecles, une ecole philoso- 
pbique a tach6 de donner aux doctrines individualistes un 
fondement purement rationnel et laic qui les detache comple¬ 
tement de leur fondement chr^tien. Elle a done imaging un 
ct €tat de naturen ou les homines auraient v6cu sans gouvemants 
ni lois, ct dont ils seraient sortis volontairement en errant des 
autorit€s publiques par le ct pacte social». En affirmant ainsi 
que les individus preexistent par rapport ft la communaut6, 
ils justifiaient €videmment la subordination de celle-ci a 
ceux-la ; la limitation des gouvemants devenait une conse¬ 
quence logique du pacte social, dans lequel on la trouvait 
d’ailleurs inscrite, expressement ou non. Cette ing^nieuse 
thSorie, que Rousseau a popularisde dans le Contrat Social , n’est 
plus acceptGe par les contemporains, ft qui 1* ct €tat de nature » 
apparait une bypotbese contredite par les faits. 

Quoi qu’il en soit, la doctrine individualiste consi- 
d&re toujours que le role des gouvemants consiste 
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uniquement k maintenir les liens sociaux indispen* 
sables au developpement de chaque homme : les 
exigences memes de ce developpement determinant 
ainsiles limites du pouvoir gouvernementaL Chaque 
individu poss^d©, necessairement, une zone ryserv6e, 
un domaine privy, k Finterieur duquel les autorites 
publiques ne peuvent pas penetrer. Et dans un 
6ventuel conflit entre un homme et le group© dont 
il depend, il est possible que celui-ci doive oeder 
devant celui-kL 

Mais les partisans de l’individualisme ne se font 
aucune illusion sur la bonne volonte des gouver- 
nants, et sur la possibility de les voir respecter spon- 
tan6ment les limites ainsi poshes a leur activity. 
Pessimistes au contraire, ils estiment que tout 
homme investi d’un pouvoir sur les autres hommes 
est porty, par une pente naturclle, k en abuser; ils 
dynoncent le caract^re corrupteur de l’autority. 
Aussi vont-ils s’ingynier a decouvrir des procydes 
qui permettent d’opposer pratiquement des bornes 
efficaces aux exigences gouvernementales : le pro- 
ble^rne des techniques de limitation des gouvernants 
devient ainsi Fun des yiyments fondamentaux de la 
thyorie dea rygimea politiques, 

§ 2. La technique de la limitation 

Durant des si^cles, la limitation des gouvernants 
a yty assur6e, en dehors des thdories et des raisonne- 
ments, par lea obstacles matyriels qui s’opposaient k 
l’exercice de leurs pouvoirs. Quel que fut l’absolu 
tisme de Gengis-Klian ou de Tamerlan, il cessait 
pratiquement k 100 lieues de leur capitale. Et, dans 
leur capitale m6me, s’il devenait trop lourd aux 
peuples, il risquait de provoquer des dmeutes contra 
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lesquelles les sabres et les lances de l’armee n’etaicnt 
pas toujours les plus forts. 

Les temps sont changes. L’extraordinaire deve- 
loppement des moyens de communication donne 
aux gouvernants des moyens d’information et de 
controle sans commune mesure avec ceux des siccles 
precedents : le President du Consoil frangais peut 
etre mieux renseigne sur radministration d’Ouaga- 
dougou que Louis XIV sur celle d’Orleans. Par 
ailleurs, la complexity des armes raodernes en reserve 
l’emploi aux seuls specialistes, cependant que leur 
puissance met leurs detenteurs a 1’abri de tout mou* 
vement populaire : d^sormais, seion le mot de 
Trotsky : « On ne fait pas de revolution contre 
l’arm6e.» Enfin, le controle gouvernemental sur la 
presse, la radio, le cinema, l’yducation, perraet de 
d^velopper une propagande gigantesque, a laquelle 
les masses r6sistent difficilement a la longue. Ainsi, 
toute Involution de la science moderne a pour conse¬ 
quence de donner aux gouvernants une puissance 
capable en principe de vaincre tous les obstacles 
matyriels. D’ou Pimportance actuelle de la recherche 
de proc^dys techniques capablcs de limiter cette 
puissance, en meme temps que sa difficulty. 

Cette recherche peut etre poursuivie sur trois 
plans diffyrents. On peut t&chcr d’abord d’affaiblir 
les gouvernants eux-m^mes, directement. On peut 
s’efforcer, au contraire, de renforcer les prerogatives 
des gouvernes et leur capacity de r6sistance. On 
peut ygalement envisager de ryfryner les excfcs des 
gouvernants d’une communauty en faisant interve- 
nir les gouvernants d’une autre communauty, par le 
jeu d’une sorte de controle ryciproque. 

La limitation par affaihlissement des gou\er- 
nantflf* — Trois grands procydes ont 6t6 employes k 
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cet egard : l’election, la division des pouvoirs, et le 
controle juridictionnel. 

En 6tudiant les regimes d^mocratiques, nous 
avons montr6 que Yelection des gouvernants par les 
gouvem^s constitue l’un des proc6des les plus effi- 
caces de limitation du pouvoir. Si l’election est vdri- 
tablement libre et sincere, elle oblige les autorit£s a 
rendre des comptes au peuple, et assortit cette reddi- 
tion des comptes de la sanction la plus forte : l’eli- 
mination du pouvoir. La peur de l’dlecteur est, 
pour les gouvernants, le commencement de la 
sagesse. 

II convient de ne rien exag6rer cepcndant. D’abord, parce 

? [ue la puissance d’oubli des peuples est presque illimit6e : en 
ait, les electeurs jugent la plupart du temps les gouvernants 
d’apres leur politique des six dcrniers mois, ce qui laisse k ceux- 
ci quatre ans et demi de liberty dans un pays comme la France, 
oil les Chambres sout. renouvelees tous les cinq ans. Ensuite, 
parce que la cr6dulit6 des peuples est Sgalement assez consi¬ 
derable et qu’une propagande bien ajustee permet aux gou¬ 
vernants de faire accepter beaucoup de choses. Enfin, parce que 
les Slecteurs sont tres sensibles a la demagogie, et qu’ils accep- 
tent facilement de leurs gouvernants des injustices ou des abus 
de pouvoirs, si leurs victimes appartiennent a la minorite qui a 
pr6cis6ment besoin d’etre prot6g6e contre les excfes gouvernc- 
mentaux. 

MalgrS tous ces d€fauts, Election demeure l’un des procSdes 
les plus efficaces de limitation des gouvernants : une preuve 
ividente de l’exactitude de cette affirmation est fournie par la 
coincidence exacte, k l’gpoque actuelle, entre la fronti&re qui 
»€pare les pays k gouvernements tempSres et ceux k gouverne- 
ments absolus, et celle qu’on pourrait tracer entre les peuples k 
elections fibres et ceux qui ne connaissent point le suffrage, ou 
qui profitent seulement des systemes modemes d’6lections 
* dirig€es». 

, La division du pouvoir a 6t6 ^galement signal^e 
par nous, en son temps, comme l’un des bons 
moyens d’emp&cher l’emprise totalitaire des gou¬ 
vernants sur les citoyens. Nous avons rappels, & 
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cette occasion le mot cei&bre de Montesquieu, telie- 
ment expressif en sa concision :« Le pouvoir arrfcte 
le pouvoir. » 

« Division des pouvoirs» doit s’entendre d’ailleurs 
au sens le plus large du terme, et pas seulement 
comme une separation des pouvoirs du type trini- 
taire classique : fegislatif, ex6cutif, judiciaire. Celle-ci 
pr£sente, sans aucun doute, des avantages certains : 
particulferement, l’ind£pendance du pouvoir judi¬ 
ciaire par rapport aux deux autres (telle qu’eile 
existe par exemple dans les pays anglo-saxons) est 
une excellente garantie des citoyens contre les abus 
gouvernementaux. Mais d’autres formes de division 
des pouvoirs sont £galement possibles qui peuvent 
aj outer leurs b6n£fices aux pr6c6dents : tel serait 
par exemple, pour ses promoteurs, le systeme du 
bicameralisme, qui protegerait des exc£s d’une 
Chambre unique. Tel fut ^galement le role jou£ en 
France, entre 1944 et 1947, par le fameux« tripar- 
tisme», qui aboutissait a donner a chacun des grands 
partis associes un seeteur de 1’activife gouvememen- 
tale, sous l’autorife purement nominale d’un Presi¬ 
dent du Conseil qui ressemblait fort aux rois fai¬ 
neants : on empechait ainsi la dictature d’un seul 
parti. Certains consid&rent 6galement le federalism© 
et la decentralisation comme des formes de division 
du pouvoir : il s’agirait cette fois d’une division sur 
le plan vertical et non plus horizontal. A notre avis, 
il s’agit d’un ph6nom£ne tout different, que nous 
£tudierons plus loin. 

On ne confondra point, non plus, avec la separa¬ 
tion des pouvoirs appliqu£e au judiciaire, ce que 
nous avons nomm6 le controle juridictionnel. Nous 
entendons par la l’^tablissement d’un ensemble de 
regies juridiques pr6cises, d£finissant les prero¬ 
gatives des gouvemants et les limites de ces pr£ro- 
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gative$, dont l’application est as8Ut6e par des 
organisms judiciaires ind6pendants. II He s’agit 
pas seulement, ici, de separer les tfibtinaux des 
autres institutions pour affaiblir la puissance g6n6rale 
du gouvernement, mais encore de leur donner sur 
les organes politiques et administratifs Utt r61e de 
contrble, de regulation et de frein. 

Un coutrole jutidictionnel complet doit com* 
prendre deux degrtSs : 1° en premier lieu, un contrdle 
de la legality des actes du pouvoir ex6cutif, qui vise 
a empecher les abus de 1’Administration par rapport 
aux lois vot^es par le Parlement : le recours pour 
excfcs de pouvoir devant le Conseil d’Etat, tel qu’il 
existe en France, foumit un tr^e bon exemple d’une 
telle organisation ; 2° en second lieu, un contrftle 
de la constitutionnaiitd des lois, de fa^on 4 etnpS- 
eber le Parlement de violcr les dispositions Conte- 
mtes dans la Constitution et la Declaration des 
Droits : le systfcme am6ricain peut ici servir d’illu ti¬ 
tration. Ce dernier contr6Ie n’est pas moins indis¬ 
pensable que le premier. Sans lui, d’ailleurs, la 
notion de Constitution perd toute sa raison d’etre j 
de m6me qu’une loi ne serait rien, s’il n’y avait pas 
de tribunaux pour la faire respecter, ainsi la Cons¬ 
titution n’est qu’un mot, s’il n’y a pas de control e 
de la constitutionnalit£. A quoi sert, en effet, de 
r^diger un texte destin6 h poser des limites an# 
volont^s des gouverttants, si nulle proc6dure n’est 
pr6vue pour rSprimer les violations de ce texte ? 

La limitation par renforcement des pouvoirs des 
gouvern6s. Dans cette tension const ante entre 
gouvernants et teouvernSs, qui constitue le phdno- 
mfcne essentiel de la dynamique sociale, on pent 
&viter que les premiers n’oppriment led seconds suit 
en afiaiblissant eeux*LA soit en augmentant la pnld* 
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sauce do ceux-ci. La distinction n’est d’ailleurs pas 
tottjours tr£s nette entre leg deux categories de pre¬ 
cedes : relection par exemple, qui affaiblit les goti- 
vernants comme nous l’avons raontre tout A Pheure, 
constitue ygalement une arme entre les mains des 
gouvernes. Cependant, quelqueS techniques parti¬ 
culars sc classent aseeii ncttcment sous ce deuxi&nie 
chef; tels sont les procedes de democratic semi- 
directe et ce que nous appellerons le d&veloppement 
des « puissances privces ». 

Par puissances privees , nous entendons toutes les 
institutions cr^es et dirigdes par les eitoyens, qui 
conferent i\ ceux-ci la possibility de resister 4 Pem* 
prisc de l’Etat. Autrefois le seigneur f6odal d^fiait 
le Roi du haut des tours de son ch&teau fort; aujotir- 
d’hui, les entreprises commerciales et industrielles, 
la propriety individuelle, les associations, les syn¬ 
dicate, les journaux sont autant d’obstacle de fait 
4 l’omnipotence gouvernementale. II faudrait d’ai}- 
leurs distinguer entre !es« grandes» et Ies« petites» 
puissances. Les premieres sont dangereuses pour les 
citoyexis, qu’elles prot^gent de la tyrannic de l’Etat 
en lui substituant sou vent leur propre tyrannie, de 
telle sorte que leur destruction, bien qu’elle laisse 
Pindividu dysartne en face des gouvemants, petit 
lui apparaitre comme une lib6ration : ainsi le pcuple 
de l’Ancien Regime savait-il gr6 au Roi de P avoir 
dylivry de l’oppression f^odale; ainsi le peuple 
d’aujourd’hui se dresse-t-il contre les « trusts », 
sans toujours bien savoir de quoi il s’agit, d’ailleurs. 

Au contraire, les petites puissances n’ont pas cet 
inconvenient. Elies donnent k i’individu la force 
nycessaire pour rysister k toute oppression, celle des 
fyodaux comme eellc du Roi, celle des trusts comme 
celle de PEtat. Telle est par exemple la possession 
d’une terre, d’un commerce, d*un m6tier et, d’une 
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fa$on g6n6rale, de tout ce qui peut conf6rer a un 
homme une stability sociale. Le vieil adage « Char- 
bormier est maitre chez soi», exprime bien ce moyen 
de limiter le pouvoir gouvernemental, ainsi que la 
fable c61£bre du Meunier Sans-Souci . 

Malheureusement, les doctrines dirigistes en meme 
temps que Involution technique de la production 
tendent constamment a affaiblir ces puissances 
privees, sinon a les supprimer compietement, ce qui 
entraine a la fois une diminution directe de la 
liberty des citoyens, par la diminution d’autonomie 
personnelle qui en re suite pour chacun d’eux, et une 
menace plus grave encore de diminution indirecte, 
par la suppression des barrives les plus solides qui 
s’opposaient a la toute-puissance des gouvernants. 
Sans doute, chacune de ces situations individuelles, 
prise isol6ment, n’opposait pas un obstacle tres 
grand aux fantaisies du pouvoir : mais la puissance 
de l’obstacle venait de leur multiplication au profit 
d’un tres grand nombre de citoyens. Ainsi, dans le 
pays de Lilliput, le g£ant Gulliver demeurait-il 
clou6 au sol par des milliers et des milliers de liens, 
dont chacun etait d’une fragilit6 deconcertante, 
mais dont l’ensemble formait une attache impossible 
a briser. Aujourd’bui, helas, Gulliver a bris6 les liens, 
un a un, et les Lilliputiens sont en face de lui, 
ddsarmes devant les exces possibles de sa puissance. 

Pas toujours de&arm6s cependant, puisque les 
procedures de la democratie semi-directe donnent aux 
citoyens un puissant moyen d’action contre le pou¬ 
voir. La tradition veut qu’on les 6tudie & propos du 
choix des gouvernants, comme un systeme inter¬ 
mediate entre la democratic directe et la demo¬ 
cratic representative que nous avons plus baut 
decrites. Dans la premiere, le peuple exerce lui- 
meme le pouvoir; dans la seconde, il Pabandonne 



LA LIMITATION DES GOUVERNANTS 


57 


enti&rement a ses represent ants ; dans le regime 
semi-direct, au contraire, il le partage avec eux, 
soit qu’il puisse obliger ses gouvernants 4 se saisir 
d’une question, par la voix de « l’initiative », soit 
qu’il doive ratifier les decisions de ceux-ci pour 
qu’elles puissent s’appliquer, par la voie du « refe¬ 
rendum » ou du « veto ». On voit que ces procedures 
n’ont aucun rapport avec le choix des gouvernants, 
et que la sym6trie 6tablie a cet £gard entre les sys- 
t&mes direct, semi-direct et repr£sentatif est pure- 
ment factice. Rien n’empecherait d’ailleurs que 
Finitiative, le veto et le referendum soient employ6s 
par un regime autocratique, ou les gouvernants 
seraient h6r<$ditaires ou cooptes, et la fameuse demo¬ 
cratic semi-directe n’aurait alors plus rien de demo- 
cratique, au sens precis du terme. 

Fournir aux gouvern^s un moyen d’assurer la 
limitation des gouvernants, tel est le veritable sens 
de ces procedures, qui presentent a cet 6gard une 
particuli&re efficacit^, puisqu’elles mettent directc- 
ment en echec les decisions du pouvoir. II n’est que 
d’etudier leur fonctionnement dans le pays qui les 
a inventees et d6velopp6es au maximum — la 
Suisse — pour juger des avantages qu’elles pr£- 
sentent. Sans doute, ceux-ci sont-ils compens6s par 
quelques inconv^nients corr&atifs : on a fait valoir 
notamment la lenteur du syst&me, la tendance au 
conservatisme qu’il entraine (les peuples se mefiant 
toujours des nouveaut^s) et le risque de lassitude 
chez des 61ecteurs qu’on appellerait trop souvent 
aux umes. D6fauts r^els, on doit le reconnaitre : 
mais dans la balance du jugement, le bien nous 
parait ici l’emporter nettement sur le mal. 


La limitation par le f&ISralisme consiste essen- 
tiellement 4 bomer les pouvoirs des gouvernants 



LES REGIMES P0L1TIQUES 


58 • 


d’un groupe social vis-h-vis de leurs gouvem^s 
par Pintervention d’un tiers, en Pocourrence les 
gouvemantB d’un autre groupe social. Si le probl&me 
est restraint, comme nous l’avons fait dans cob pages, 
au seul cadre de la nation et des abus de pouvoir qui 
peuvent s’y produire, on pent alors disttnguer deux 
formes de limitation par la technique du fddtfralism©: 
la limitation par un f6d£ralisme interne et la limb 
tation par un control© international. 

La Suisse et les Etats-Unis sont les types m6me 
de nations oh les pouvoirs gouvemementaux eont 
born^s par l’existence d’un f&dtiralisme interne . Cha- 
cune d’olles est forme© par Passemblage de commu- 
naut^s largement ind6pendantes (Etats am&ricains. 
Cantons suisses), dont les gouvernants poss&dent 
des prerogatives tr&s importantes, qui viennent 
contenir Paction du pouvoir fgddral. Que, par exam¬ 
ple, la police, l’enseignement, la justice dependent 
essentieliement des communautes f£d6rees, et non 
de PEtat federal, est une garantie tres prScieuse 
contre des abus 6ventuels de ce dernier. 

Sous un certain angle, comme nous l’avons d£j& 
signaie, le system© peut 6tre consid<5r6 comme une 
vari<$t6 de separation des pouvoirs, separation ver¬ 
tical© oppose© a la separation classique horizontal©. 
N’a-t-il pas, en effet, pour consequence de partager 
les competences gouvernementales entre lee auto- 
rit^B £6d6ralee et f6dgr6es ? — Cependant, il dGborde 
de touteB parts cettc notion. R6duire le f6d6raliBme 
au simple aspect technique d’un© division des pou¬ 
voirs eet se condamncr a en ignorer Pessence veri¬ 
table, qui se trouve dans la r6alit6 humaine des 
communautes feddrees et leur volontd de ne point se 
laisser absorber par la Federation. Ce n’est pas le 
pouvoir gouvernemental d’un group© social unique 
qui se partage entre plusieurs organes, mais les 
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pouvoirs gouvcrnemetitatix de groupes sociaux hdt6* 
rogenes, tr&s jaioux de leurs differences et leur 
autonomie, qui viennent equilibrer et limiter les 
pouvoirs du group© social sup^rieur, formd par la 
reunion des pr<5c6derits. 

D^veloppcr un tel syst&me est sans doute un 
moyen tres efficace de renforcer la d6mocratie ©t la 
liberty en les faisant progresser en profondeur. 
Certains pensent m6me que ce fed^ralisme territo¬ 
rial pourrait etre double d’un f<5d6ralisme technique 
qui personnaliserait, au sein de l’Etat, les groupe- 
ments professionnels ou intelleetuels : syndicats, 
entreprises communautaires, university, 6glises, etc. 
Ces idees nous semblent justes; et par consequent 
dignes d’etre encouragces. Mais on n’oubliera point 
cependant que le f£d6ralisme ne peut etre artificial, 
et qiie peuvent jouir d’une autonomie veritable 
seulement les communautes qui correspondent & de 
vivantes r^alit^s* 

Le ffd^ralisme total ne peut d’ailleurs se limiter 
aux cadres int^rieurs des Etats : il exige que les 
Etats eux-memes se groupent sous l’^gide d’une 
communaut^ plus vaste dotee sur eux d’lm pouvoir 
de contrdle international , seul capable d’6viter com-* 
pl&tcment les abus des gouvernants 6tatiques. 

Un tel contrdle n’existe pas encore. Metis son absence est 
actuellement res&entie par les peoples ct sa creation sernble bien 
etre l’une des tftches les plus presstmtes dotit reorganisation des 
Nations-Unie* devrait se soucier. Le vieux prineipe de la non¬ 
intervention dans les affaires interieures des Etats doit &tre 
aboil t toute organisation internationale exige l’intcrventlon, 
comme Tavaient bien vu les promoteurs de la Sainte-Alliance. 
Mais, au lieu d’intervenir comme cclle-ci pour empeeher les 
peuples d’acceder k la liberty I’O. N. U. devrait interVenir 
pour ^tendre et garatttir la liberty. II conviendrait d’abord de 
defiiur le minimum de droits essentiels qui doivent etre assures 
k tous les hommes par les constitutions et les lois de chaque 
nation : liberte de pensSe (religion, presse, association), liberty 
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de dgplacement, protection contre les arrestations arbitrages 
et lea mauvais traitements, etc... Ce travail prgliminaire gtant 
terming, TO. N. U. devrait disposer d’une organisation de 
contrdle tres efficace et tr&s perfectionnge : des inspecteurs 
internationaux, protgggs par une immunite diplomatique spg- 
ciale, auraient libre acces dans toutes les Nations-Unies, oil ils 
pourraient verifier Fapplication permanent© des principes 
democratiques de la Declaration des Droits : ils meneraient 
sur place toutes enquetes, recevraient les doleances et les 
plaintes, visiteraient les camps et les prisons et communique- 
raient librement avec les detenus, politiques ou non. Agissant 
comme ministere public, ils pourraient saisir la Cour interna- 
tionale de justice de toute violation par le gouvernement d’un 
Etat des libertes solennellement proclamecs, leurs rapports 
faisant alors foi comme un proces-verbal dress6 par des agents 
assermentgs. N’importe quel individu, ressortissant de n’im- 
porte quel Etat, grand ou petit, aurait d’ailleurs le droit de 
saisir directement la Cour de Justice, qui ne pourrait pas 
refuser d’examiner sa plainte. Les jugements de la Cour 
seraient transmis au Conseil de Sccurite qui aurait l’obligation 
de les fairc executer immediatement, en cmployant tous les 
moyens de coercition dont il dispose h 1’egard de la nation 
coupable d’avoir vide les principes democratiques, sans 
qu’aucun veto ni manceuvre dilatoire ne puisse se produire 
pour cinpecher cette execution. Si ces regies simples etaient 
appliquges, 1*0. N. U. cesserait d’etre une reunion academique 
de diplomates dont les peuples se dgsintgreasent, pour devenir 
une institution vivante, soutenue par l’enthousiasme et la foi 
de millions d’hommes. Lesa realistes» objecteront sans doute 
qu’elles n’ont point de chances de l’etre et que nous avons c£d6 
en les formulant k la tentation de decrire une nouvelle Cit6 
d’Utopie, dont nous nous defendions au d6but de ce livre. 
Dans une certaine mesure, hglas, ils n’ont point tort. II serait 
vain de croire, gvidemment, que ces principes pourront etre 
appliqugs sans se heurter k d’immenses resistances : mais 
c’est le sort de toute nouveautg, de tout progres qui bousculent 
quelque peu profondement les habitudes acquises. Un long 
effort devrait etre poursuivi sans doute, et des gtapes progres¬ 
sives successivement amgnagees, avant d’arriver au system© 
que nous avons esquisse. Mais si l’on voulait vraiment l’attein- 
dre, il semble qu’une r6ussite au moins partielle pourrait etre 
obtenue au bout de quelques annges, Encore faudrait-il le 
vouloir. 



DEUXlfiME PARTIE 

LES REGIMES POLITIQUES 
CONTEMPORAINS 


II ne peut etre question d’analyscr ici tous les 
regimes politiques qui fonctionnent actuellement 
dans le monde, d’abord parce qu’un volume dix 
fois plus £pais que celui-ci n’y suffirait point, 
ensuite parce que cette description deviendrait 
rapidement lassante a force de monotonie. On se 
bornera done a l’^tude de quelques systemes types, 
auxquels les autres peuvent etre rattach6s, comme 
les variates aux especes et les especes aux genres 
dans les classifications zoologiques. Toute la diffi¬ 
cult^ consiste a choisir convenablement ces types. 

Le choix en question depend essentiellement de 
la base de classification adoptee : car les analyses 
pr^cedentes montrent que plusieurs distinctions 
differentes sont possibles. 

On pourrait songer d’abord a partir du proc^d6 
qui sert k choisir les gouvernants, ce qui conduirait 
a opposer : 1°) les pays a elections libres (Anglcterre, 
U. S. A., France) ou les autorit6s publiques s’abs- 
tiennent de toute ing^rence dans la propagande, de 
toute persecution a l’egard des opposants, de toute 
manipulation des r6sultats du scrutin; 2°) les pays 



62 


LES REGIMES POLITIQVES 


a elections dirigdes (Etats balkaniques), ou les pres- 
sions gouveraementales sur les candidats et les 
61ecteurs de l’opposition, les restrictions apport^es 
h leur propagande ainsi que la crainte des repr6- 
sailles diminuent la sincdrite du scrutin, mais ou 
demeure malgr6 tout la possibilite pour les oppo- 
sants de presenter des candidats et d’obtenir des 
suffrages; 3°) les pays a Elections pl^biscitaires (U. R. 
S. S.), ou le seul candidat officiel se pr^sente devant 
les 61ecteurs, k qui ne resto plus que la possibilite de 
voter blanc ou de s’abstenir; 4°) les pays sans elec¬ 
tions (Espagne, Chine), ou les gouvernants sont 
choisis par des proced£s purement autocratiques. 
Tr&s interessante en elle-raeme, cette classification 
demeure cependant insuffisante : elle ne rend pas 
compte, par exemple, des differences profondes qui 
separent le systeme anglais, le syst&me americain 
et le systeme frangais, r6unis tous trois dans la 
premiere categoric. 

La traditionnelle distinction du regime parlemen- 
taire (Angleterre), du regime presidentiel (U. S. A.) 
et du regime d’assembl6e (France, sous les deux 
Conetituantes) est plus satigfaisante & ce dernier 
point de vue. Mais son caract&re presque exclusive- 
meat juridique et formel la rend impraticable a 
l’usage, Dans quelle cat6gorie rangera-t-on par 
example FU. R. S. S. ? Quelle est la difference exacte 
entre le regime parlementaire et le regime d’as- 
sembl^e ? 

Nous avons propose nous-memes une troisi&me 
classification, fondle sur la structure des partis poli* 
tiques, qui oppose les regimes a parti unique (U. R. 
S. S.), k dualisme de partis (Angleterre, U. S. A.) et 
4 partis multiples (France, Italic, Belgique). Plus 
r£aliste que la pr^cedente, celle-ci ne saurait suffire 
4 elle seule, cependant : car le systeme anglais est 
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fort different du systeme amEricain, malgrE ieur 
analogie sur le plan des partis, de meme que le sys¬ 
tems russo du systeme de 1’Allemagne nazie ou de 
i’ltalie fasciste. 

Si l’on se rEfEre non plus a la structure gouveme- 
mentale, mais a l’Etendue des pouvoirs de PautoritE 
publique et k leur limitation, on pent distinguer : 
les regimes libEraux, ou les gouvernants sont limitEs 
de fagonefficace, etl’indEpendanee do cbaque citoyen 
garantie sous reserve des sujetions Ecouoraiques 
(Angleterre, U. S. A., Suisse) ; les regimes semi- 
libEraux (Pays balkaniques, certaines rEpubliques 
sud-amEricaines) oil la limitation des gouvernants 
est faible, et faible aussi la garantie des libertEs indi- 
viduelles ; les regimes totalitaires ou coramunau- 
taires (U. R. S. S.), ou les pouvoirs publics disposent 
d’une puissance absolue sur les citoyens, assuree 
notamment par la police politique, le monopole de 
la prcssc, la censure, etc. Dans l’ensemble, cette 
classification coincide k peu prEs exactement avec 
la premiere : dans les regimes libEraux, les Elections 
sont sinceres et loyales ; dans les regimes semi- 
liberaux, on voit fonctionner le systeme des Elec¬ 
tions dirigees ; dans les regimes totalitaires, il n’y a 
plus d’Elections ou seulement des pseudo-Elections 
du type plEbiscitaire. Aussi devrons-nous reconnaitre 
le meme dEfaut a 1’ime et a l’autre ; a savoir leur 
insuffisance d’exactitude, qui leur fait grouper dans 
une meme catEgorie des rEgimes asscz profondE- 
ment diffErents les uns des autres. 

Si l’on veut serrer la rEalitE de plus prEs, il faut 
renoncer a tenir compte uniquement des cadres que 
nous avons tracEs et se contenter d’une classification 
beaucoup plus approximative au point de vue 
logique. Grosso modo , il semble alors qu’on puisse 
distinguer trois grandes catEgories de rEgimes dans 
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lc monde actuel, d’apres le modele qui leur a servi 
de base : le type anglais, qui regit les lies britan- 
niques, les Dominions ct la plupart des pays de 
l’Europe Occidentale ; le type americain, qui rfegne 
sur la plus grande partie du nouveau continent 
(sauf le Canada); et le type russe, qui s’6tend sur 
l’U. R, S. S. et ses« Etats satellites ». En dehors de 
ces trois systemcs, on ne trouve que des regimes 
archalques, survivances d’un passe qui s’6teint, ou 
des peuples colonises ou semi-colonises, qui ne 
disposent point d’un gouvernement autonome, II 
faut mettre a part, cependant, le syst&ine suisse, 
profond6ment original, qui a subi peu d’influences 
ext£rieures, mais qui n’en a gufere suscittf non plus, au 
moins de fa$on directe : nous regrettons profonde- 
ment que les dimensions de ce petit livre ne nous 
permettent point de lui consacrer quelques pages. 




Chapitre Premier 


LES REGIMES DE TYPE ANGLAIS 


Definis par reference aux cadres generaux etablis 
dans le chapitre precedent, ces regimes presentent 
trois caracteres communs : ils sont democratiques, 
parlementaires et libcraux. 

L’epitliete democratique signifie que tous les gou- 
vernants y sont choisis par voie d’elections libres et 
sinceres. Exceptionnellement, certains peuvent etre 
issus de procedes antocratiques de nomination : 
ainsi, en Angleterre, le Roi et les meinbres de la 
Chambre des Lords. C’est la un plienomene qui 
s’explique par des survivances historiques, et qui 
11 ’a pas d’importance pratique au point de vue du 
caractere democratique du sysleme, car les gouver- 
nants en question sont alors depourvus de presque 
tout pouvoir effectif : leur role est essentiellement 
decoratif. 

La notion de regime parlementaire est relative a la 
structure des autorites publiques : elle designe un 
certain type de separation souple (ou collaboration) 
^des pouvoirs que nous avons antcrieurement definie. 
Un regime parlementaire est toute autre chose 
qu’un regime ou existe un Parlement — comme le 
croit faussement le public : aux Etats-Unis, en 
U. R. S. S., en Suisse, il y a un Parlement, mais non 
pas un regime parlementaire. 


M. DUVERGER 
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Dire enfin quo les regimes de type anglais sont 
liberaux, cYst indiquer qu’iJs se referent a la doc¬ 
trine individualiste et a l’exigence de limitation des 
gouvernants qu’elic comporte. Les procedures de 
limitation sont d’ail lours tres differentes suivant les 
pays : mais tons affirment une limitation et l’appli- 
quent plus ou inoius. 

Ces regimes lie sont pas nes par la volonte hu- 
maine, sous l!impu3sion d’un plan rationnel pre- 
con$u : iis sont le r6sultat d’une longue evolution 
liistorique, qui a produit les institutions de l’Angle- 
terre, ensuitc adoptees et adaptees par les Domi¬ 
nions et les peuples de l’Europe Occidental. 


§ 1. Le prototype : le regime britannique 

Comme toutes les institutions britanniques, le 
regime politique de l’Angleterre contemporaine est 
incomprehensible a qui no connait point ses origines 
historiques. Sans entrer dans le detail, il est done 
indispensable de souligner les grandcs lignes de 
celles-ci. 

La formation bistorique du regime anglais. — Au 
Moyen-Age, la France et l’Angleterre possedaient 
les memos institutions politiques : la monarchic 
feodale. Mais celle-ci a 6volue de fa^ons totalement 
opposees dans chacun des deux pays. En France, la 
monarchic feodale a fait place a la monarchic 
absolue; en Angleterre, elle sYst transformee d’abord 
en monarchic limitee, puis en monarchic parle- 
mentaire. 

Be la monarchic feodale d la monarchic limitSe. — Par monar¬ 
chic limitcc, on deeigne un type de regime dans leqnel xin 
monartjuc liercditaire voit ses pouvoirs plus ou moms restraints 
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par une assemble representative. En France, comme en 
Angleterre, on trouvait au Moyen-Age les germes d’une telle 
assemblEe dans les reunions des vassaux du Roi, oil celui-ci 
rEdamait a ceux-Ia des conseils et surtout des a aides » (c’est-a- 
dire le droit de lever Timpot). A Torigine composEes seulement 
de nobles ct de membres du clerge, ces assembles furent 
ensuite Elargies par l’adjonction de bourgeois des villes. Ainsi 
d onnerent-elles naissauce aux Etats GEnEraux frangais et au 
Parlement britannique. Mais les premiers n’eurent jamais qu’un 
idle secondaire et disparurent definitivement au debut du 
xvn e siecle, tandis que le second eonquit assez rapidement la 
pEriodicitE en meme temps que des prerogatives importantes. 
A premiere vue. Involution aurait dfi prendre dans les deux 
pays un sens absolument different : en France, les vassaux 
dominaient un roi sans pouvoirs et semblaicnt done capables 
«fo parvenir tres vite a lui imposer leur controle definitif, tandis 
iju en Angleterre le Roi avait toujours conserve sur les feodaux 
une grande autorite. Paradoxalement, cette force du roi anglais 
fut la source de sa faiblesse future : car lc peuple et la bourgeoisie 
firent cause commune avec lesbarons pour saperJes prerogatives 
royales, tandis que le peuple frangais aidait au contraire son 
Roi a triompher de la tutelle feodale. De sorte qu’au terme de ce 
double mouvement, le roi d’Angleterre devint faible et le roi de 
France tres fort. 

La situation gEographique des deux pays accentuait d’ail- 
leurs ces Evolutions. Pressee par des voisins continentaux, la 
France devait forger rapidement une armEe permanente, qu’il 
f illait entretenir par un impdt permanent auquel les Etats 
GEnEraux durent consentir : desormais, on pouvait done se 
passer d’eux et Ton s’en passa. L’Angleterre insulaixe, au 
contraire, n’avait point de tels besoins militaro-financiers : 
aussi le Parlement ne voulut-il jamais accorder le droit de lever 
Pimp6t que pour une seule fois, ce qui obligeait k le convoquer a 
chaque plaie d’argent : d’oii la pEriodicitE du Parlement 
britannique. Tres habilement d’ailleurs, ledit Parlement dEve- 
loppa son pouvoir de Conseil en le liant au pouvoir financier : 
il prit l’habitude de prEsenter au Roi des pEtitions (bills) avant 
, de voter les subsides, ce qui Etait un moyen de pression considE- 
rable sur le monarque. 

Au xvn e siecle, la monarchic anglaise tacha de reconquErir 
la plenitude de ses pouvoirs et de briser le Parlement : elle y 
Echoua et les parlementaires vainqueurs imposErent un chan- 
gement de dynastie (1688). De cette date, on peut faire partir 
I’Etablissement dEfinitif de la monarchie limitEe. 

De la monarchie limitee au regime parlementaire, — Mais, 
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deja, dea institutions de nature proprement parlementaire sc 
dessinaient a Phorizon. Depuis 1376, lea Communes pouvaient 
mettre en accusation devant les Lords un ministre ou un grand 
officier de la Couronne, pour crime commis dans l’exercice de 
sa fonction : telle etait la procedure de Vimpeachemcnt. Penalc 
par son fondement (il fallaitun crime ou un delit) comme par 
sa sanction (riinpeachement pouvait entrainer la prison ou la 
mort), cctte responsabilite des ministres devait mettre trois 
siecles pour devenir politique, c’est-a-dire pour correspondre a 
la prerogative essenticlle que posscderit les Chambres, en 
regime parlementaire, d’obliger ie Cabinet a dcmissionner s’il 
a cesse de leur convenir. Le mecanisme de revolution est 
tres simple : les Communes s’accoutumerent vite & utiliser 
rimpeacliement pour se debarrasser d’un ministre dont elles 
desapprouvaient l’ceuvre en dehors de tout crime de la part 
de celui-ci : systeme particulierement odieux d’ailleurs, qui 
aboutissait a lrapper un innocent d’unc peine souvent tres 
grave (la decapitation pour le comte de Strafford et 1’arche- 
veque Land). Mais les Anglais trouverent un biais par oil 
Oeliapper a cet inconvenient : il sullit bien vite a la Chambre 
d’ngiter la menace d'impcachement pour provoquer la demis¬ 
sion d’un ministre instruit a la prudence par l’exemple de ses 
illustres prcdecesseurs. 

11 ne s’agissait encore que d’une responsabilite individuellc 
de ebaque ministre pris a part, car le Cabinet n’existait pas en 
tant qu’organe collectif. Mais en 1714, i’avenemcnt de Geor¬ 
ges I or de Hanovre provoqua des transformations importantes k 
cet egard, amorcces deja depuis quelques aunees d’ailleurs. 
Comme le Roi s'ennuyait aux reunions du Conseil (il ne con- 
naissait point l’anglais, et ne pouvait done suivre que difficile- 
ment les deliberations), il prit l’habitude dc n’y point assistcr, 
lies ministres s’accoutumcrent ainsi a former un corps, respon- 
sable de la politique g£n£rale de la nation, cependant que le Roi 
tendait a s’effacer dans un role purement decoratif et symboli- 
que. La mediocrite des deux premiers Georges aida beaucoup 
cette transformation, que les monarques suivants tenterent en 
vain d’empeclier : elle se trouvait en effet coincidcr alors avec 
le mouvement general des idees en Europe, qui abandormait la 
doctrine du droit divin des rois pour cellede la souverainete des 
peuplcs. 

A la place laisseo vide par l’effacement royal, apparut tout 
natureilement un elief pris dans le sein du Cabinet, et charge 
d’en prSsider les deliberations et d’en diriger la politique 
d’ensemblc : le Premier Ministre. Les principaux rouages du 
regime parlementaire etaient done en place. Le developpement 
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des partis p obliques anglais au cours du XVHI e eifecle allait 
assurer son fonctionnement regnlier, qui n’a jamais subi de 
difficulties s^rieuses clepuis lors. Ainsi, par une permutation 
lente et progressive, sans rupture brutale avec le pass£, sans 
revolution veritable, TAngleterre d’aujourd’hui est sortie de 
1’Angleterre feodale, dont la Cruride Charte de 1215 annon^ait 
dej& Torientation future. 

Description du regime anglais contemporain. — 

Trois grandes categories d’organes forment les 
rouages essentiels du systeme : la Couronne, le 
Cabinet, le Parlement. II faut y ajouter l’ind^pen- 
dance du pouvoir judiciaire. 

Theoriquement, la Couronne conserve encore de 
grandes prerogatives. Le Roi nomine les fonction- 
naires civils, militaires et eccllsiastiques, distribue 
les honneurs et les decorations, coniere la pairie, 
qui donne le droit de sieger a la Chambrc des Lords : 
mais, en pratique, il se borne a enteriner sur tous 
ces points la politique clu Cabinet. Sans doute, il 
designe officiellement les membres de celui-ci : 
mais le Premier Ministre est automatiqucment le 
leader de la majorite, et ses eollaborateurs sont 
choisis par lui, en accord avec les Comites dirigeants 
de son parti. Le fait quo le Roi est irresponsable 
(en vertu du vieux principe « le Roi ne peut mal 
faire »), alors que les ministres le sont devant le 
Parlement, a pour consequence naturelle que la 
substance du pouvoir appartient a ceux-ci et noil 
plus a celui-Ia, dans mi regime qui repose sur la 
croyance democratique en 1’origine populaire de la 
souverainet£. Pour les memos raisons, le Roi a 
cesse d’exercer pratiquement les deux prerogatives 
essentielles qui lui permettaient au temps de la 
monarchic limitee de dominer le Parlement : le 
ref us de sanctionner une loi et le droit de r envoy er 
des ministres qui ont la confiance des Chambres. 

Cependant, le Roi conserve un grand prestige 
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moral aupr^s de la nation. En mexnc temps que lien 
vivant entre les diff^rentes parties de l’Empire et 
symbole de la tradition britannique, il est le r6gula- 
teur supreme du systeme, l’arbitre superieur auqut 1 
on pourrait recourir en cas d’evenements extra- 
ordinaires et imprevisibles. 

L’organe fondamental de systeme anglais est le 
Cabinet« clef de voute de l’edifice britannique» a dit 
M. Lawrence Lowwel. II ne faut pas confondre avec 
lui le minister©, infiniment plus nombreux : nc font 
partie du Cabinet que les titulaires des portefeuiiles 
les plus importants, les dignitaires de certaines 
charges traditionnelles sans responsabilite special© 
correspondant a peu pres k nos ministeres d’Etat 
(Lord President du Conseil, Lord du Sceau prive. 
Lord Chancelier, etc.), ainsi que les autres membres 
du ministere appeles par le Premier Ministre : en 
tout, une vingtaine de membres, alors que le minis- 
tere en comprend soixante et plus. Normalement, le 
Cabinet est homogene, e’est-a-dire forme des mem- 
bres d’un seul parti : les Cabinets de coalition n’ap- 
paraissent que dans les circonstances tree graves, et 
l’Angleterre ne les aime point. A l’interieur du Cabi¬ 
net, le Premier Ministre exerce un role tr&s impor¬ 
tant : son autorit6 est infiniment plus grande que 
celle du President du Conseil fran^ais. 

De mcme 1’autorite du Cabinet sur le Parlement, 
grace a deux avantages essentiels que ne possedent 
point les ministres fran^ais : l’assurance d’une majo¬ 
rs confortable et sure par le syst&me des deux 
partis, et le droit de dissoudre la Chambre des 
Communes qui conduit a de prudehtes reflexions les 
d£put6s impatients de renverser le minist&re. Dans 
le couple antagonist© Cabinet-Parlement, e’est le 
Cabinet qui dispose en fait de la plus grande puis¬ 
sance : le Cabinet dirige, le Parlement control©, 
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Sans doute, on theorie, lc Parlement peut-il faiie 
beaucoup plus quo controler, puisquc ses membres 
ont la libre initiative des lois. Mais, en fait, cette 
prerogative est en train de disparaitre en Angleterre, 
ce qui constitue d’ailleurs l’une des reformes les plus 
importantes — et les moins aper^ues — du regime 
politique britannique. Pendant la guerre, les Cham- 
bres ont volontairement renonc£ a examiner les 
propositions des lois de leurs membres, pour so bor- 
ner a la discussion des projets gouvernementaux. 
Cette pratique continue sous lc gouvernement tra- 
vailliste actuel dont le chef, M. Attlee, a demande a 
la tribune des Communes, le 16 aout 1945,« que tout 
le temps disponible soit consacr6 aux questions gou- 
vernementales et que les projets d’initiative gou- 
vernementale soient seuls discutes ». Onsait., d’autre 
part, que depuis de longs si&cles les Chambres an- 
glaises ont renonc6 a Pinitiative en mature de 
d^penses publiques. On n’oubliera point cnfin quo 
l’organisation des debats parlementaires est Ires 
s<5v&rement reglementde, depuis la cel&bre obstruc¬ 
tion des Irlandais au xix e siftcle : le syst&me do la 
« guillotine », qui permet de mettre fin a un debat 
lorsque le temps fixe a ete atteint, merae si la dis¬ 
cussion n’est pas terminee, fonetionne depuis 1887 ; 
il est complete depuis 1909 par le syst&rae du« kan- 
gourou» qui autorise le speaker (president) a faire 
un choix parmi les amendements, et permet ainsi 
aux d6bats de progresser par larges sauts. 

Considerer cependant le Parlement britannique 
comme un simple organe d’enregistrement serait 
commettre une erreur immense. Les deputes anglais 
exercent, sur chaque ministre en particulier et sur le 
gouvernement dans son ensemble, une surveillance 
vigilante, qui se manifeste par les innombrables 
questions qui leur sont posees au d£but de chaque 
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seance (sauf celle du vendredi), par les amendements 
aux projets gouvernementaux et les reductions de 
credits budg£taires a titre indicatif, par le vote de 
l’adresse au debut de chaque session, enfin par le 
depot d’une motion de censure (qui n’est d’ailleurs 
possible pratiquement que de la part du leader de 
ropposition). II n’en reste pas moins que, dans la 
machine politique britannique, le Cabinet est le 
rnoteur, et les Chambres les freins. 

Freins de puissances tres inegales d’ailleurs, car 
le « bicam^ralisme » britannique est une pure fagade : 
seule, la Chambre des Communes (elue au suffrage 
universel) exerce les pouvoirs que nous avons d6- 
crits ; depuis 1911, la Chambre des Lords (nominee 
par le Roi, a titre h^reditaire ou viager) n’a guere 
plus qu’un role d’apparat, comme la Couronne ellc- 
meine. Elle peut seulement repousser les projets 
votes par les Communes qui n’ont aucun caract&re 
financier (et presque toutes les lois importantes out 
un aspect financier) : encore suffit-il que les Com¬ 
munes revotent ledit projet au cours d’une deuxieme 
puis d’une troisieme session, l’ensemble des votes 
attendant sur une p^riode de deux annees au moins, 
pour qu’on passe outre a l’opposition des Lords. 
En definitive, ceux-ci ne disposent done que d’un 
veto suspensif pour les lois de faible importance 
(«les lois sur les cages a lapins» s’il faut en croire un 
humoriste anglais). Cependant, comme celui du Roi, 
le prestige des Lords demeure tres grand ; on a pu 
meme observer qu’il s’est accru ces dernieres annees. 
C’est que la ponderation des Lords, la hauteur de 
leurs vues, l’intelligence de leurs critiques, conferent 
a leurs avis un tr£s grand poids, qui vient de leur 
valeur intrinseque et non des effets juridiques qui y 
sont attaches. 

Notre description des institutions anglaises serait 
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incomplete, et meme fausse par manque de perspec¬ 
tive, si nous n’insistions sur Vindependance des juges 
et sur l’importance de leurs fonctions dans le m6ca- 
nisme du regime. Entoure d’un respect unanime, 
beneficiant d’une situation materielle honorable, 
delivrc des soucis et des liens d’un avancement 
hidrarehique complique, conscient et fier de son 
autonomie, le juge anglais est le veritable gar ant des 
lois et des libertes britanniques, qu’il protege aussi 
bien contre les abus des particuliers que contre les 
empietements des autorit6s publiques. Arme par 
Vhabeas corpus du pouvoir d’empecher toute arres- 
tation et detention arbitraire, pour quelque cause 
que ce soit, il n’litfsite jamais a utiliser cette prero¬ 
gative, demeurant etranger aux pressions de l’Etat 
cornme aux entrainements de la passion populaire. 
L’exemple anglais montre que la garantie des liber¬ 
tes et des droits des citoyens reside dans la sepa¬ 
ration du pouvoir judiciaire par rapport aux autres 
fonctions gouvernementales et non pas, comme on le 
croit en France, dans la separation du legislatif 
d’avec un executif dont le judiciaire n’est qu’une des 
manifestations particulieres. 

Interpretation du sysleme britannique. — Si les 
institutions anglaises sont relativement bien connues 
(m France, l’interpretation d’ensemble du systeme, 
telle qu’on la trouve formulae dans les ouvrages 
classiques de droit constitutionnel, souleve beaucoup 
de reserves. 

Uinterpretation frangaise classique consiste a defi- 
nir le regime anglais par l’equilibre des pouvoirs. 
Les moyens d’action du Cabinet sur le Parlement y 
sont exactement compens^s par des moyens d’action 
equivalents du Parlement sur le Cabinet, de sorte 
que les deux organes ont d’egales prerogatives. 
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Notamment, le mEcanisme conjugue de la respon- 
sabiiite politique de8 ministres et du droit de disso¬ 
lution des Communes assure une Equivalence par- 
faite de FExEcutif et du LEgislatif, en meme temps 
qiPun arbitrage harmonieux du peuple. Le mEca- 
nisme en est le suivant : si le Cabinet est mis en 
minorite ou menacE de l’etre, au lieu de demissionner 
ex abrupto , il prononce la dissolution des Communes, 
portant ainsi devant les Electeurs le dEbat qui Fop- 
pose a elle. Si ces derniers renvoient a la Chambre 
une inajorite accrue d’ennemis du ministEre, celui-ci 
s’incline alors devant le verdict populaire et s’en 
va ; si le scrutin renverse au contraire la position 
des partis en faveur du Cabinet, celui-ci demeure en 
place, et c’est au tour de la Chambre de se soumettre 
au peuple souverain. 

Cet Equilibre des deux pouvoirs est favorisE, d’un 
autre cbtE, par la division du Parlement en deux 
Ckambres, qui Evite les execs possibles d’une Cham¬ 
bre unique : le bicameralisme est ainsi considEre 
comme Fun des Elements iinportants du systEme. 
De meme la prEsence du monarque au sommet de 
l’Edifice, en qualitE de rEgulateur supreme du fonc- 
tionnement de la machine. Ainsi, le regime britan- 
ciquc pourrait-il se definir comme un systEme de 
nontrepoids exactement compenses. 

Critique de Vinterpretation classique . — Les contre- 
poids et leur compensation, l’Equilibre et la parfaite 
symEtrie du systeme rEsident beaucoup plus dans 
l’esprit des commentateurs fran^ais que dans les 
institutions anglaises elles-memes. 

Nous avons note au passage que le bicameralism© y est plus 
une facade qu’une realitfi, et que si les Lords peuvent donner des 
conseils aux Communes, cclles-ci sont toujours libres de nepoint 
les suivre: les Lords ressemblent plus a FAcad^mie des Sciences 
Morales et Politicoes qu’au S6nat de la Troisjem© REpublicju©, 
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Quant a l’intcrpretation du droit de dissolution, die ne 
resistc pas a l’examcn. Normalemeut, le Cabinet britannique 
n’a pas A craindre un vote de defiance puisqu’il est forme des 
mcrabrcs d’un parti qui dispose de la majority absolue ; on ne 
renverse guere que les Cabinets de coalition, mais ceux-ci 
sont rares. Par consequent, l idee d’un conflit entre le minis- 
tere et le Parlement, arbitre par le peuple au moycn de U 
dissolution, correspond rareinent a la r6alite. Lorsque le Cabi¬ 
net dissout les Communes, c’est la plupart du temps on 
dehors de tout vote de defiance de leur part, alors qu’il dispose 
loujours chez elle d’une contbr table majorite. 

Mais alors, pourquoi rcnvoyer devant les flecleurs cette 
majorite fidele, au risque de la voir disparaitre ? Gcncralement 
pour Tune des deux raisons suivautes : 1°) oil bien le Cabinet 
sent qu’il a le vent en poupe, que sa politique est soutenue par 
le pays ; il voit alors dans la dissolution lo moyeu de faire 
parvcnir a la Chambre une majorite accrue daus son nombre 
et prolongde dans sa duree : la dissolution est ainsi le rnoyen 
pour le gouvemement de faire procfder a un renouvellemenf 
de la Chambre au moment qu’il juge le plus favorable ; 2°) ou 
bien se pose devant Topinion poblique une question tres grave, 
sur laquelle le Cabinet ct Toppositiou sont profoiHicmeut 
divises ; la dissolution perinet d'en appeler au pays ct de 
connaitre exactement sa volonte a propos du probicme en 
cause : elle joue ici un role assez analogue ft eelui du referendum. 
Mais on notera bien que le Cabinet n’est jamais oblige d’y 
recourir. 

En realite, le regime anglais est tout ie contraire 
d’un syst&me de contrepoids. L’existence de deux 
partis, avec la consequence que Pun d’eux dispose 
n^cessairement de la majorite absolue au Parlement, 
a pour effet de donner a ce parti et a son chef, 
qui est precisement le Chef du Gouvernement, des 
pouvoirs illimit^s. Juridiquement, rien n’empeche 
M. Attlee de dissoudre le parti eonservateur, do sup- 

rimer les Elections, de domestiquer le Parlement 
et de gouverner en dictateur ahsoiu jusqu’a la fin 
de ses jours (et au dela, par l’intermediaire de son 
parti) : il suffit, en effet, de quelques lois vot6es par 
le Parlement pour realiser cette revolution dans la 
Styricte legality, et le parti de M« Attlee y dispose de 
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trois cent quatre-vingt-dix sieges sur six cent trente. 

Le mecanisme profond du systeme britannique 
repose sur deux rouages essentiels : les partis, d’une 
part, le sentiment liberal du peuple anglais, de 
J’autre. 

Cabinet, Parlement, Premier Ministre : tout cela 
n’est a un certain point de vuc qu’une apparence 
exterieure, qu’une l‘ac;ade, un peu semblable aux 
perruques des juges, ou au costume d’apparat du 
Lord-Maire de Londres : sous cette ecorce, il y a les 
deux partis. L’un concentre dans ses mains toutes 
les renes d’un pouvoir dont la division est puremenl 
illusoire : tout le Cabinet lui appartient, et la majo¬ 
rity du Parlement. Les projets de loi deposes par 
celui-la devant celui-ci sont prepares par les bureaux 
d’etude du parti; la discipline des votes est d£ter- 
mince par ses organismes directeurs et surveillee 
par ses « whips » ; le programme d’action gouver- 
nementaie est fix6 dans ses Congres. En face de lui, 
le parti d’opposition est fortement retranch6 dans 
le Parlement, ou il peut exprimer son opinion mais 
non [joint faire 6chec aux decisions du parti au pou¬ 
voir, puisqu’il deineure confine dans la minority : 
pour que ie Cabinet puisse etre renvers6 et ses pro¬ 
jets repousses, il faut qu’une scission surgisse au 
sein du parti majoritaire, ce qui est tout a fait 
exceptionnel. 

Malgre tout, le parti minoritaire n’a point a 
craindre les brimades ou les persecutions de la majo¬ 
rity ; il sait que sa voix pourra toujours s’elever 
libre et claire au sein du Parlement, que nul de ses 
membres ne sera jamais persecute pour ses discours 
ou ses votes. Mais la garantie supreme de cette 
independance, elle ne se trouve point dans les insti¬ 
tutions britanniques, comme nous venons de le 
montrer : elle repose seulement sur le sentiment pro- 
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fond do la liberte qui anirne le peuple anglais, et qui 
le ferait se dresser tout entier contre la violation des 
droits de la minorite. D’autres nations, moins nour- 
ries de traditions de tolerance et de liberalisme, ne 
pourront done sans danger adopter les institutions 
britanniques, a moins de les assortir de ces freins ct 
de ces contrepoids qui ne se trouvent precis6ment 
pas en elles, mais seulement dans certaines des varie- 
tes qui en sont issues. 


§ 2. Les varietes derivees du regime britannique 

Au cours du xix e siecle et du debut du xx e , des 
institutions calquees sur le modelc anglais ont etc 
adoptees par les Dominions britanniques et par la 
plus grande partie des nations europeonnes. Sans 
doute, entre 1919 et 1939, certaines de ces demieres 
ont-elles abandonne un systeme qui cadrait assez 
mai avec leurs traditions politiques et leur structure 
sociale : cet abandon est aujourd’hui general en 
Europe Orientale. Malgre tout, l'ensemble des na¬ 
tions de l’Europe Occidentale (sauf la Suisse, l’Alle- 
magne, le Portugal et PEspagne) demeure encore 
fideie au type de regime invente par « la mere des 
Parlements ». 

Mais cette fidelite n’implique point une imitation 
ser vd!e. Deja, on pourrait noter dans les Dominions 
britamiiques certaines differences de structure par 
rapport aux institutions anglaises. A fortiori ces 
tifferences sont-elles plus accentuees dans les nations 
occidentales. Elles se manifestent essentiellement 
par un affaiblissement de l’autorit^ gouvememen- 
tale au profit du Parlement : d’une fagon generale, 
les syst&mes parlementaires continentaux tendent a 
la preponderance des Chambres. x4ussi doit-on cons- 
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tater que, dans leur ensemble, ils fonctionnent beau- 
coup plus mal que le regime britannique. 

La faiblesse du gouvcrnement dans les regimes 
parlementaires continentaux presente d’ailleurs beau- 
coup de degree. Une opposition assez nette s6pare 
ici le Nord et le Sud. Dans les pays nordiques, de reli¬ 
gion protestante et de race scandinave ou germa- 
nique, le gouvcrnement conserve encore une assez 
grande autorite ; celle-ci devient tres faible au con- 
traire dans les pays latins et catholiques. On pour- 
rait inontrer d’ailleurs que cette degradation du 
pouvoir se fait par nuances presque insensibles a 
mesure qu’on s’approche de PEqualeur : en France, 
les gouvemants sont moms impuissants qu’en Italic ; 
la Belgique, qui forme charniere cntre les deux 
groupes aussi bien au point de vuc de la geographic 
que de la race et de la religion, offre Fexemple d’un 
systeme gouvernemental de transition. 

Causes de Vqffaiblissement gouvernemenlal. — Cette reparti¬ 
tion topograpbique des varies continentales du regime anglais 
fail pressentir que raffaiblissement gouvernemental qui les 
characterise est lie a des raisons naturelles, propres k chaque 
peuple et k sa psychologie. Le sens de la discipline et le respect 
de 1’autorite des nordiques et des germains s’opposent ici au goftt 
latin pour une liberie tres procbe de 1’anarebie. Ajoutez a cela 
que la logique mediterraneenne conduit k considerer que, dans 
un systeme fonde sur la souverainete populaire, la preponde¬ 
rance doit necessairement appartenir a l’autorite la plus direc- 
tement issue du peuple, c’est-fc-dire au Parlement, tandis que 
Tempirisme du Nord accepte facilemcnt que les exigences 
pratiques prennent le pas sur les conclusions d’un syllogisme. 

Malgre tout, il reste que l’ensemble des pays continentaux, 
nordiques ou mediterranecns, latins ou non, offre l’image des¬ 
titutions politiques oil le gouvernement est toujours moins 
puissant qu’en Angleterre par rapport au Parlement. A c6t6 
des causes naturelles de ce ph£nomene, qui expliquent surtout 
sa variability, il existe par consequent d’autres causes, plus 
techniques, qui rendent compte de sa permanence. Les deux 
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principals sont 1’absence de droit de dissolution et la multipli¬ 
city dcs partis. 

La premiere n’est d’ailieurs ni genyrale, ni fondamcutalc. 
Beaucoup de constitutions continentales admettent le droit de 
dissolution. Parfois, sans doutc, cctte proclamation demeure 
plus theorique que pratique : ainsi en ytait-il en France sous la 
Troisieme Rypublique. Dans d’autres cas, il arrive que J’exer- 
cice du droit soit entour£ de telles complications procydurales 
qu’elles aboutissent k le paralyser completement: il risque d’en 
etre ainsi de la France dans la t v )uatrieme Republique. N^an- 
moiiis, la dissolution fonetionne assez normalement dans plu- 
sieurs nutions continentales (Pays-Bas, Belgique, Suede et 
surtout Dancmark) sans jamais etre utilis£e cependant d’une 
far;on aussi reguiierc qu’en Angleterre. II est certain que son 
absence ou sa raret£ modifient profond6ment la situation 
respective du Cabinet et du Parlemcnt : le second peut alors 
renverser le premier, par le jeu du vote de defiance, sans que 
celui-ci dispose d’une arrne equivalente qui lui permette de 
rctablir Pequilibre. Tout conflit entre le ministere et les 
Chambres se termine alors, nccessairement, par la victoire de 
ces derniercs, au lieu d’etre r6gl6 par l’intervention du peuple. 

Cependant, nous avons montre qu’en Angleterre la dissolu¬ 
tion ne joue presque jamais ce role theorique de moyen de 
pression du Cabinet sur le Parlement. 11 ne faut done pas 
exagerer 1’importance de son efVacement par rapport au ph£no- 
mene d’affaiblissemcnt du gouverncment dans les institutions 
continentales. La multiplicity des partis joue un role beaucoup 
plus grand k cet ygard, en empechant qu’un seul d’entre cux 
dispose de la majority parlementaire (sauf en de rares excep¬ 
tions). Les gouvernements sont alors formys, soit par une 
coalition, soit par un parti minoritaire qui byn6ficie du« sou- 
tien » de quelques-uns de ses congeneres. Dans les deux cas, 
leur liberty d’action est limitee : s’il y a coalition, par les 
divergences qui syparent les coalises ; s’il y a soutien, par cclles 
qui separent le soutenu des soutenants. La difference est tr£s 
sensible par rapport au systeme britannique. Cependant, cet 
affaiblissemcnt de I’executif revet deux formes assez diffyrentes, 

f lon Ja structure des partis. 

Formes de Vaffaiblissement gouvernemental. — En syst6mati- 
sant un peu, il serait possible de formuler le principe suivant: 
« En rygime de partis rigides, les gouvernements sont stables 
rnais impuissants ; en rygime de partis souples, ils sont moins 
irupuissants mais plus stables*) (en supposant toujours, yvidein- 
ment, qu’il s’agitde partis multiples, et non du« two parties 
system»). On ne domicra point d’ailleurs k cette regie la valeur 
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d’une loi rigoureuse, mais seulement d’unc tendance generale, 
qui se veritie seulementcc en grosn, et que beaucoup de circons- 
tances paniculieres viennent souvent contrarier. 

Sa meilleure illustration se trouvc sans doute dans la cornpa- 
raison de la Troisicme et de la Quatrieme Republique fran^aise. 
Sous la Troisieme, lc scrutin d’arrondissement donnait aux 
individus la predominance sur les organisations partisanes. 
Ainsi uu gouvernenient forme par la coalition de plusieurs 
partis pouvait-il conserver une certaine unite de vues, car ses 
meinbrcs ressentaient beaucoup plus fortement leur solidarite 
minister! ell e qu’une solidarite partisane qui demeurait tou- 
jours Ires faible. Mais, pour la merne raison, ces combinaisons 
restaient toujours tres instables, car la majorilc parlementairc 
qui leur servait d appui n’etait qu'un assemblage provisoire 
d’iridividus que ne cimentait aucune organisation collective 
solide. D’ou l’instabilite ministerielle qui caracttirisait le 
regime de 1875, compensee par une tres relative unite d’action 
au sein du Cabinet. 

La Quatrieme Republique tend vers une stabilite gouvernc- 
mentale beaucoup plus grande, malgre l’apparence ; car la 
plupart des ckangements de ministeres enregistres depuis la 
Liberation ont etc provoquds par le renouvellement du Parle- 
ment a la suite detections generates, ou la demission volontaire 
du President du Conseil: on notera qu’un soul vote dc defiance a 
ctc enregistre entre 1045 et 1051. Par contre,i’impuissance totale 
du gouvernement est trop evidente pour qu’il soit besoin de la 
souliguer, a la suite de Papplication d’un systeme de represen¬ 
tation proportionnelle sans panachagc. Une discipline rigou¬ 
reuse s’est etablie a l’interieur des partis. Au sein du Cabinet, 
la solidarite partisane a pris desormais le pas sur la sodidarite 
ministerielle : d’ou Labsence totale de convergence d’opinions 
et d’unite dans Faction. 

On notera, cependant, qu’en Belgique, en Hollandc et dans 
les pays scandinaves, les gouvernants sont un peu moins 
paralyses, bien qu’ils reposent sur la representation propor- 
\ ionnelle et les partis rigidcs. Cela s’explique sans doute par lc 
caractcre realiste et pragmatique revetu dans ces pays par les 
programmes des partis : plusieurs d’entre eux peuvent alors 
s’accorder pour definir un plan d’actian commune et l’appliquer 
ensemble. Pin France, une telle pratique se heurte au fait 
que les partis y prennent l’apparence de sectes religieuses 
fig^es dans une mutuelle intolerance et separees par des 
abimes doctrinaux: il n’est pas possible de concilier des prin- 
cipes, alors qu’U est relativement facile de s’enteiidre but des 
faits. 
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Les tentatives de renfor cement du gouvernement. 
— L’impuissance de Pexccutif est le ddfaut princi¬ 
pal du regime pratique par les nations de l’Europe 
Occidentale, qui se sont en somme revelees absolu- 
ment incapables d’assimiler Fessence profonde du 
syst&me britannique, puisque le principal avantage 
de celui-ci reside pr^cisement dans la force et l’effi- 
cacite qu’il donne au gouvernement sans affaiblir lc 
caractere democratique des institutions ni mettre 
en p£ril la liberte des citoyens* Cette maladie conge- 
nitale n’a pas echappe aux observateurs, qui ont 
propose divers remedes pour la guerir, d’efficaeite 
tres variable. 

Le plus souvent, ils songent a rcnforcer les pouvoirs du Chef 
d'Etat. Le nioyen le plus eflicaee, a cet egard, serait de lui 
donuer le droit de revoquer les ministres, merne en 1’absence 
d’un vote de defiance du Parlement. Le Cabinet serait ainsi 
responsable a la fois devant les Cbambres et devant le Chef dc 
I’Etat, qui exercerait alors personnelieraeiit le droit de dissolu¬ 
tion pour assurer le respect de ses prerogatives. Ce systeme a 
pratiquement fonctionne sous la Monarchic de Juillet, en 
France, et au xvm c siecle en Anglcterre, alors (jue I'effarement 
du monarque n’etait pas encore consomme : il correspond h une 
certaine phase du dcveloppement du systeme parlementaire. 
II a etc ressuscite plus tard par la Constitution allemande Cda- 
bor€e h Weimar en 1919 : dans l’ensemble, les resultats n’ont 
guere et6 encourageants, et les interventions du President du 
Reich n’ont fait qu’affaiblir un peu plus le Cabinet au lieu de le 
fortifier. Rien n’est plus facile a comprendre : il faut mecon- 
naitre completement la nature profonde du regime parlemen¬ 
taire pour songer a le renover en augmentant les prerogatives 
du Chef de l’Etat. Car ce dernier n’est qu’une survivance, qui 
tient en Angleterre au fait que Je systeme s’est filabord dans le 
^Eidre d’une monarchic preexistante et que les Britanniques 
sont cssentiellement traditionalistes ; en France, au fait que la 
Constitution de 1875 a 6t€ vot6e par des monarchistes qui 
voyaient dans le President de la Republique un regent provi- 
soire charg6 de conserver la place du Roi, et que les consti- 
tuants de 1946 ont rStabli l’institution sans la comprendre. 
Si 1’on veut absolument renforcer I’ex6cutif en accroissant le 
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r&le du Chef de 1’Etat, ii faut alors faire de celui-ci le chef veri¬ 
table du Gouvemcment, le dirigeant effectif de la politique du 
pays : i’on toinbe ulors dans le systeme amfiricara, qui est tout 
different. 

La seule voic possible pour restituer k l’executif 
Fautoritd qu’il doit poss6der est d’adopter l’insti- 
tution qui fait pr6cis6ment sa force dans le regime 
britannique, k savoir le systeme des deux partis . Mais 
on peut se demander s’il est mat<$riellement appli¬ 
cable et, dans cette hypothese, si l’on doit souhaiter 
son application. Sur le plan technique, nous avons 
montre que le syst&me des deux partis r^sulte du 
fonctionncment du scrutin majoritaire k un seul 
tour, qui tend de toutes ses forces a provoquer les 
regroupeinents de partis voisins, et a dcraser les 
partis du centre. Mais si le scrutin a un seul tour 
eBt une condition n^cessaire pour arriver k la forma¬ 
tion de deux grands partis, il n’est pas stir qu’il en 
soit une condition suffisante. Dans un pays comma 
la France, ou les opinions sont fragmentdes a l’ex- 
trSinc, ou chacun se preoccupe essentiellement d’af- 
firmer ce qui le distingue du voisin plutot que de se 
pencher sur ce qui le rapproehe de lui, la resistance 
a la constitution de deux grands blocs serait tree 
forte, et chacun de ces blocs risquerait d’etre d6chir6 
par des divisions intestines qui mettraient en p6ril 
son homog6n£ite et affaiblirait du meme coup le 
gouvernement au pouvoir. 

A supposer meme que le systeme des deux partis 
puisse etre applique dan£ 1’Europe Continentale et 
particulierement en France, il u’est pas meme sur 
que les resultats en soient aussi satisfaisants que 
ceux qu’il produit en Angleterre. Le risque serait 
grand de voir le parti qui disposerait de la totality 
du pouvoir en abuser pour supprimer son adversaire 
et ^tablir sa proprc dictature ; car il n’est pas sur 
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que les peuples continentaux, et particuli£rement 
les latins, possfedent ce « respect de l’autre » qui 
garantit le regime britannique contre toute defor¬ 
mation et qui constitue, en fin de compte, le fonde- 
ment de la liberty. 



Chapitre II 

LES REGIMES DE TYPE AM^RICAIN 


Sauf le Canada, qui rcste fidele au regime parle- 
inentaire anglais, l’ensemble du continent ameri- 
cain a adopts des institution politiques originales, 
inspirees dans leur ensemble du modele invente par 
les Etats-Unis en 1787. 

Leur trait fundamental reside dans une combi- 
natson de la democratic et du pouvoir personnel. En 
theorie, rien ne s’oppose a un tel amalgame : pourvu 
qu’il soit librement elu par Fensemble de la nation, 
un seul liomme pent parfaiLenient s’affirmer repre- 
sentant du peuple et exercer le pouvoir en cette 
qualite. Mais, en fait, les regimes democrat!ques de 
l’Einpire britannique et du vieux continent n’ad- 
mettent pas ce systeme. Consciemment ou non, ils 
suivent le conseil qu’un Eran<;ais donnait a ses 
compatriotes :« Mefiez-vous des individus.» L’Ame- 
rique ne se m6fie pas des individus. 

Elle ne leur donne point cependant un pouvoir 
absolu, loin de la. Car, en face d’eux, les Constitu¬ 
tions amcricaines placent toujours un Parlement 
61u et partagent la puissance publique entre ces 
deux organes rivaux. Pour employer les termes 
scientifiques d^finis pr<5c6deinment, elles 6tablissent 
done un ex^cutif monocratique et un systeme de 
s6paration tranche des pouvoirs, dans le cadre 
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<Tun regime deinocratique et liberal, ou des gouver- 
nants librement 61us ne possedent que des pouvoirs 
limits vis-&-vis des gouvern<5s. 

Derri&re ces caract^res communs, bien des diffe¬ 
rences distinguent malgre tout les Constitutions 
americaines. Dans Pensemble, il faut distinguer les 
Etats-Unis de PAmerique du Nord, d’une part, les 
pays de PAmerique du Centre et du Sud, d’autre 
part. Les deux groupes sont separes par le niveau 
economique, le climat, la race, la langue, la civili¬ 
sation, ce qui se reflete evidemment sur le plan des 
institutions politiques. Celles-ci sont nees aux Etats- 
Unis, et les autres nations americaines ne les ont 
adoptees qu’en les adaptant. Le destin du regime 
des Etats-Unis dans les pays d’Amerique latine res- 
semble beaueoup, en sornino, a celui du regime bri- 
tannique dans les pays de PEurope Continentale. 


§ 1. Le prototype : le regime politique des U. S. A. 

Les Etats-Unis peuvent s’enorgueillir de posseder 
la plus vieille Constitution ecrite du monde, puis- 
qu’elle date de 1787 et qu’elle s’est appliqu^e depuis 
lors sans interruption ni modification sensible de 
sa structure. Aussi la Constitution americaine est- 
elle entour^e de l’estiuie g^nerale de la nation : ses 
principes sont acceptes par tout le monde comme 
des dogmes ; son histoire et son contenu sont ensei- 
ma6s aux enfants dans les 6 coles, et les etrangers qui 
Imtrent aux U. S. A. doivent jurer de la respecter 
pendant la duree de leur sejour. Ce texte, v£ner6 par 
les Am£ricains jusqu’a l’egal de la Bible, fut cepen- 
dant vot£ sans enthousiasme, par des gens qui 
n’etaient point satisfaits de leur oeuvre et qui ne 
croyaient pas k sa dur£e. 
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Le contenu de la Constitution des U. S. A. —- Les 
constituants r£unis k Philadelphie, en 1787, n’ont 
point prtftendu faira oeuvre nouvelle at construire 
de toutes pieces un regime Bans analogic avec ceux 
qui fonctionnaient a leur epoque. Iis ont voulu, au 
contraire, adopter en le transposant un syst&me qui 
avait fait ses preuves, et pour lequel ils conservaient 
une certaine tendresse, parce qu’il 6tait malgr6 tout 
celui d’une mere-patrie dont ils ne s’etaient separds 
qu"a contre-coeur : le systeme anglais. Cela parait 
curieux a Fobservateur aetuel, pour qui le regime 
britannique et celui des Etats-Unis semblent pro- 
fondexnent differents. Mais on n’oubiiera point que 
le systeme anglais copie par la Convention de Phila¬ 
delphie n’est pas celui de 1951 mais celui de 1787, 
qui etait tout different : le regime parle merit air e 
n’etait pas encore definitivement 6labli et les insti¬ 
tutions britanniques ressemblaient alors beaucoup 
a une simple monarchic liinitee par un Parlement, 
avec separation tranchee des pouvoirs. D’autre part, 
n’ayant pas de Roi sous la main, les constituants 
am^ricains durent le remplacer par un President 61u 
par toute la nation, sans bien se rendre compte 
qu’ils fondaient alors l’autorite du Chef de l’Etat 
sur les nouveaux principes de la souverainet^ natio- 
nale, qui ne feraient ensuite que grandir, alors que le 
pouvoir royal s’appuyait sur les vieilles theses du 
droit divin, qui allaient etre emport^es par le reflux 
de l’histoire. 

L’ex^cutif se trouve ainsi b6n6ficier d’une puis¬ 
sance considerable. II s’incarne tout entier dans le 
President des Etats-Unis , 61u par l’ensemble de la 
nation, suivant im suffrage a deux degres : mais les 
d61egu<5s presidentiels regoivent en pratique un veri¬ 
table mandat irap6ratif, de sorte que le r6sultat 
le raeme cjue celui d’un scirutm direct 
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Le President est elu pour quatre ans et indtffini- 
ment ^eligible si i’on s’en tient a la lettre de la 
Constitution : cependant, depuis l’exemple de Geor¬ 
ges Washington, qui refusa de briguer un troisieme 
mandat, une tradition s’etait £tablie que tous les 
Presidents successifs ont respect^ jusqu’a Franklin 
Roosevelt; il a fallu l’extraordinaire personnalitc 
de celui-ci pour que le cliarme soft rompu, et qu’un 
President ose se presenter — et etre 61u — une troi¬ 
sieme, puis une quatrieme fois. 

Ee President cumule sur sa tete les fonctions de 
Chef de l’Etat et celles de President du Conseil, inais 
d’un President du Conseil qui n’aurait pas a se sou- 
cier de sa majoritt) pariementaire, ni de l’opinion 
de ses ministres. En effet, le President des Etats- 
Unis est irresponsable : le Parlement ne peut ni lui 
poser de questions, ni l’intcrpeller, ni le r^voquer. 
La Constitution pr^voit bien une procedure d’im- 
peachment , responsabilite pfoiale qui aurait pu con- 
duire a la responsabilite politique si les faits s’y 
£taient pretes. Maia le destin en a d6cid6 autrement: 
employee seule une fois contre le president Johnson, 
pour des motifs purement politiques, elle a abouti 
a un acquittement. Les Chambrcs n’ont pas plus de 
prerogatives vis-a-vis des ministres, quine sont d’ail- 
leurs que des auxiliaires du President, sans pouvoirs 
gouvernementaux propres. On raconte que le presi¬ 
dent Lincoln, les ayant consultes sur un probl&me 
et constate qu’ils 6taient tous en disaccord avec lui, 
conclut en souriant : « Sept« non », un « oui» ; les 
« oui» ont la majorite ! » et prit une decision con- 
forme a sa propre opinion. Sans doute, certains 
presidents sont-ils moms dynamiques, et se lais- 
sent-ils parfois dominer par tel ou tel de lours mi¬ 
nistres : mais ce n’est pas la r&gle g^n^rale. 

En face du President, se dresse le Con^rhs , form.^ 
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de deux Chainbres : le Senat et la Chambre des 
Representants. Le Senat possede un peu plus de 
pouvoirs et beaucoup plus de prestige. II represente 
les Etats de 1’Union en tant que communautes dis- 
tinctes au sein de la Federation ; aussi se compose- 
t-il du meme nombre de delegues pour ebaque Etat, 
quelle que soit la population de celui-ci : le Nevada, 
avec ses 80.000 habitants et New-York, avec ses 
10 millions, elisent chacun deux s6nateurs, ce qui 
assure aux minorites une protection tres efficace 
en memo temps qu’un pouvoir d’inhibition consi¬ 
derable. 

La Chambre dcs Representants, au contraire, est 
formee d'un nombre de deputes proportionnel a la 
population de chaque Etat : elle represente ainsi 
l’unite de la Federation arnericaine. L’existence de 
ces deux assemblees est le resultat d’un compromis 
entre les federalistes et les antifederalistes, a la 
Convention de Philadelphie : les premiers voulant 
une representation proportionneile et les seconds 
une representation egalitaire, on a donne satisfac¬ 
tion aux uns par le Senat et aux autres par la 
Chambre des Representants, et decide que les deux 
devraient agir de concert pour l’exercice des pou¬ 
voirs legislatif et budgetairc. Toutefois, le S6nat 
re<;ut une certaine preponderance, notamment en 
matiere diplomatique (ratification des traites) et 
administrative (nomination de hauts-fonctionnai- 
res) ; il a toujours conserve un prestige encore plus 
grand que cette preponderance juridique, parce 
qu’il represente au fond les libert£s des Etats, et que 
les americains sont tres attaches a ces libertes. 

Entre le Congress et le President, la separation 
des pouvoirs est absolue, au moins en theorie : le 
Congres ne pcut pas renverser le President, ni le 
President dissoudre le Congres. Ni le President ni 
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ses ministres ne peuvent etre pris parmi les membres 
du Congres, et il n’y ont droit d’entree que de fa$on 
exceptionnelle. Cependant, lc President peut adres- 
ser au Congres des « messages », pour l’inciter a exa¬ 
miner tel ou tel probleme ; surtout, il possede une 
arme importante : le veto. Il peut s’opposer a la mise 
en application d’une loi vot6e par le Congres : pour 
passer outre a ce veto, il faut que cbacune des deux 
Chambres examine cette loi en seconde lecture et 
l’adopte de nouveau a la majorite des deux tiers. 
En somme, la Constitution americaine donne plus 
d’armes au President contre le Congres qu’au Con¬ 
gres contre le President. James Bryce a d’ailleurs 
note que dans tous les cas ou un conflit grave avait 
oppose les deux pouvoirs, la victoire etait finalement 
restee entre les mains du President ; il est vrai qu’il 
ajoute qu’il s’agissait« d’une victoire negative per- 
mettant non pas au President d’obtenir ce qu’il vou- 
lait, mais d’empecher le Congres de faire ce qu’il etit 
voulu faire ». 

Au sommet de la Constitution americaine trone 
la Cour Supreme , forrnee de neuf juges nommes a 
vie, et entoures d’un immense prestige. En soi, la 
Cour n’est qu’un tribunal, analogue a notre Cour de 
Cassation. Mais la jurisprudence adoptee par clle au 
temps de Monroe sous l’impulsion du juge Marshall., 
son president, lui a donn£ un role politique tr&s 
important, par le controle de la constitutionnality. 
S’appuyant sur une disposition assez peu claire de 
la Constitution, Marshall d^veloppa l’id^e que la 
Cour a le droit de verifier la conformity par rapport 
a celle-ci, aussi bien des lois particuli^res des Etats 
que des lois federates, en refusant d’appliquer dans 
les causes judiciaires renvoy£es devant elle les lois 
quelle estimerait inconstitutionnelles. En suivant 
cette opinion, la Cour a donn£ aux citoyens des 
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Etats-Unis une puissant© garantie contre Parbi- 
traire, en mem© temps qu’elle a fait du pouvoir judi- 
ciairo l’arbitre supreme de l’Etat. Un des commen- 
tateurs les plus perspicaces du system© politique 
americain a pu le dyfinir comme le « gouvernement 
des juges», non sans une certaine exageration d’ail- 
leurs : car les juges de la Cour Supreme peuvent 
s’opposer a une decision mais non la prendre : ils 
controlent, mais ne gouvernent pas. 

lie fonctionnement du systeme. — S’il est un 
regime dont le fonctionnement parait difficile, c’est 
bien le regime americain. Cette absolue separation 
des pouvoirs, qui renferme chacun d’eux dans sa 
tour d’ivoire, sans prevoir aucun moyen de r^soudre 
les conflits qui peuvent les opposer l’un a l’autre, ne 
doit-elle pas conduire normalement a des impasses 
dont on ne peut sortir que par la force : l’exemple 
des Constitutions frangaises de 1795 et de 1848 
semble bien ytablir qu’un tel systeme porte en 
lui-meme le germe de sa propre destruction. Par 
ailleurs, une Constitution qui se pr6occupe essentiel- 
lement de limiter chaque organe par les prerogatives 
de l’autre, sans donner k chacun le pouvoir de deci¬ 
der en derniere analyse, ne risque-t-elle point d’a- 
boutir k la paralysie ? A force de contrepoids ingy- 
nieusement yquilibre ne va-t-on r^aliser une par- 
faite immobility ? Ou bien la prominence de fait 
du President ne va-t-elle point entrainer sa dicta- 
ture ? — A ces previsions pessimistes, la Consti¬ 
tution am6ricaine r£pond par 1’exemple de sa propre 
durO, qui mOite quelques explications. * 

On notera tout d’abord que la physionomie 
ryelle du regime amyricain' a yte complfrtement 
transformye par l’existence et la structure des partis 
pQ\iti€fues % 
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Comme PAngleterre, lev Etat*-Unia connaissent le syst&me 
dev deux partis, qui leur vient d’une longue tradition hietoriquo 
en raeme temps que du mgcanisme naturel du scrutin majori- 
taire & un seul tour. Mais les partis americains sont trfcs difl^- 
rents des partis anglais, et encore plus des partis europ6ens. 
Entre le parti republicain et ie parti d6mocrate, il n’y a gu&re de 
differences ideologiques, et celles-ci varient h chaque election. 
Traditionnellement, sans doute, le parti dfimocrate est hostile 
A Ia centralisation, tandis que le parti republicain incline vers 
un renforcement du pouvoir l’6d6ral. Mais, lorsqu’un presi¬ 
dent est dgmocrate, les republicans deviennent champions des 
droits des Etats, ct Jes democrates ftfderalistes : on Pa bien vu 
au temps de Roosevelt. Plus que des partis, il s’agit en reality de 
gigantesques machines A conqutfrir le pouvoir, conQuea d’ailleurs 
sous Pangle de la rentabilitS : en vertu du « systeme des de- 
pouilles », le parti vainqucur aux elections distribue & ses 
membres tous les postes adzninistratifs. Les programmes sont 
definis au moment de chaque campagne electorale, en fonction 
des int6r£ts du moment : ils sont d’ailleurs trfcs rtfalistes et fort 
peu doctrinaux. 

Depuis quelques aunees, les observateurs europ^ens croieut 
voir cependant une sorte de cristallisation politique au sein des 
partis : les republicans, hostiles A rintervention de l’Etat en 
mature economiquc, formeraicnt une« droite» et les ddmocra- 
tes, plus avanc^s sur ie terrain social, constitueraient la« gau¬ 
che a. C’est probablcment uue illusion due A la persunnalitd de 
Phomme dont la haute figure a doming son parti jusqu'u 
Pincarner : Roosevelt. En reality il y a une gauche et une droite 
dans chacun des deux partis, et Roosevelt eut contre lui pas 
mal de democrates, compens6s par Pappui de certains repu- 
blicains. 

Quoi qu’il en soit, le dualism© des partis semble 
bien supprimer l’apparente separation des pouvoirs 
de la Constitution americaine : en reality, le parti 
majoritaire au Congr&s forme un lien 6troit entre 
l’ex6cutif et le 16gislatif, puisque le President est 
normalement son chef. Cependant, cette image reste 
encore trop sommaire. D’abord, parce que les partis 
americains sont loin d’etre aussi disciplines que les 
partis anglais : chaque membre y conserve la plus 
grande liberty d’opinions et de votes, e% le Pr&idettfi 
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est loin de toujours trouver dans son propre parti 
l’appui qu’il devrait en attendre. Ensuite, parce que 
la pr6sidence et la majority du Congr^s sont parfois 
detenues par des partis differents, a cause de l’in6ga- 
lit6 des dur^es de mandat : le President est elu pour 
quatre ans, lcs repr^sentants pour deux ans, et les 
senateurs pour six, l’ensemble du Senat etant renou- 
velable par tiers tous les deux ans. De sorte qu’on 
pourrait distinguer deux categories de phases dans 
l’application de la Constitution am^ricaine : les 
phases de collaboration relative des pouvoirs, lors- 
que le President et la majority du Congr&s sont 
membres du meme parti; les phases de separation 
absolue des pouvoirs, dans le cas contraire. 

Que, dans cette derniere hypoth&se, la rivalite ne 
se termine point par des conflits graves, allant jus- 
qu’au coup d’Etat, reste 1’une des enigmes de la 
Constitution amtfricaine. On Pexpliquera d’abord 
par le fait que le President ne disposait, au moins 
jusqu’a ces demieres ann^es, d’aucun moyen de 
coercition : la police relevant de chaque Etat parti- 
culier et l’armee permanente n’existant point, il 
lui manquait cette« epee» sans quoi les coups d’Etat 
finissent toujours par echouer. II faut egalement 
souligner le respect quasi reiigieux des am£ricains 
pour leur Constitution, qui ferait se dresser la nation 
toute entiere contre celui qui tenterait de porter sur 
elle une main sacrilege. Enfin — et surtout — le 
temperament profondement democratique du peu- 
ple des Etats-Unis s’oppose absolument k toute 
solution de force des conflits constitutionnels : sur 
lui prend appui, en definitive, tout l’equilibre du 
regime americain, de meme que le regime anglais 
repose entierement sur l’esprit liberal de la nation 
britannique. 

Settlement, k la difference du regime anglais qui 
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fonctionne bien, le regime americain fonctionne 
assez mal. La chose est restee inaper^ue pendant un 
si^de et demi, parce que PE tat ne jouait qu’un role 
tres secondaire dans une nation oii le lib^ralisme 
economique triomphant donnait aux chefs d’indus- 
trie le pouvoir reel. Aussi, parce que PAm6rique, 
isolee d’un monde dont elle n’avait pas besoin, pou- 
vait se permettre toutes les erreurs a l’abri de ses ri- 
chesses et de ses oceans : lorsque son Senat, par exern- 
ple, refusait de ratifier le traite de Versailles, c’est 
l’Europe seule qui en supportait les consequences. 

Aujourd’hui, les conditions ont change. L’Etat 
doit intervenir, bon gre, mal gre, dans la vie £cono- 
mique et sociale ; il doit entretenir et developper 
une arinee gigantesque ; il doit definir une politique 
etrangere et l’appliquer. Pendant des annees, le genie 
exceptionnel du president Roosevelt a cache un mal 
que sa mort a fait apparaitre brusquement en 
pleine lumiere : le systeme gouvernemental ameri¬ 
cain ne semble plus a la mesure des taclies nouvelles 
qui s’imposent a la nation et qui sont immenses. 
One reforme profonde sera sans doute necessaire 
dans un delai assez bref. On peut penser d’ailleurs 
qu’elle aura inoins a s’attaquer aux organes consti- 
tutionnels eux-memes, pour qui quelques retouches 
suffiraient sans doute, qu’aux elements de base du 
regime, c’est-a-dire aux partis politiques, a qui leur 
structure actuelle ne perinet en effet de refleter que 
des interets particulars et locaux, qui ne sont plus 
a l’echelle des problemes qui se posent desormais a la 
nation la plus puissante du monde. 


§ 2. Les varietes d6rivees du regime am6ricain 

Dans Pensemble, le regime des U. S. A. n’a pas 
connu le meme succes que le systeme parlementaire 
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kritannique. Peu de nations europ^ennes s’en sont 
directemant inspires, et les essais tentes en ce sens 
par quelques-unes d’entre elles furent toujours par- 
tiels et rarement durables. 

Cette carence est assez curieuse. Sans doute, pen¬ 
dant longtemps, PAmerique 6tait trop eloign£e de 
l’Europe et ses institutions trop mal connues pour 
qu’on puisse y chercher une inspiration : l’Angle- 
terre restait plus proche et plus familiere, dont le 
systeme avait d’aiileurs trouv<5 de grands ^crivains 
pour le d^crire. Aujourd’hui meme, od la science a 
r6tr6ci le monde et raccourci les distances, le r6gime 
am£ricain est moins familier aux peuples europ6ens 
qu’un systeme parlementaire dont une longue pra¬ 
tique leur a permis de pdnetrer tous les detours. 
Mais une autre raison, plus importante peut-6tre, 
explique cette froideur de l’Europe k l’egard de la 
Constitution de 1787 : la secrete hostilite vis-A-vis du 
pouvoir personnel de la philosophic politique forg^e 
sous la Revolution fran<?aise, qui fut l’inspiratrico 
de tous les regimes d^mocratiques europ^ens. Le 
systeme am£ricain fait peur, parce qu’il donne d’im- 
inenses pouvoirs k un homme : contre le danger de 
dictature, les pays de l’Europe estiment qu’il ne 
prend pas de precautions suffisantes. L’exemple 
dee variet6s sud-am^ricames n’est evidemment pas 
fait pour les rassurer. 

Les regimes de 1’Amerique latine. — Le motif 
qui 6carte l’Europe Occidental du regime des 
TJ. S. A. est preeminent celui qui Pa fait adopter par 
les nations de PAmerique latine ou la tradition 
s’alliait a la psychologie pour incliner au pouvoir 
personnel. Au « cacique » indien avait succed^ le 
« conquistador » ©spagnol; au « conquistador », le 
Yice-Roi qui incarnait seul la totalite du pouvoir. 
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Au temps de la guerre d’lnd^pendance, la liberty 
fut conquiso gr&ce k l’impulsion de quelques indivi- 
dus exceptionnols : Bolivar, San Martin, Miranda. Ii 
fallait k ces peuples, ou « on ne lutte pas pour le 
triomphe des id^es mais pour celui de certains 
hommes » (Garcia Calderon) un syst&me politique 
qui rcconnaisse les prerogatives d’un homme. 

Mais ces peuples aiment aussi la liberty. Les prin- 
cipes de la Revolution frangaise les ont gris<S d’un 
grand enthousiasme : pour certains d’entre eux, et 
non les moindres, le 14 juillet reste encore aujour- 
d’hui la fete nationale. II leur fallait done un regime 
qui siit reunir la democratic et le pouvoir personnel. 
Precis<$ment, ce regime se trouvait a leur port6e, 
le plus proche d’eux et le seui qui leur fut vraiment 
familier, tout aur6ol6 d’ailleurs de la puissance mat£- 
rielle en meme temps que du prestige de la premiere 
dee nations amcricaines qui avait secou6 le joug 
colonial. Tout portait ainsi I’Ain^rique latine k 
iiniter la Constitution de 1787 : ce qu’elle fit. 

On trouve done, dans la plupart des Etats, un 
President 61u par le peuple en face d’un Congr^s 
form<$ d’un S6nat et d’une Chambre des Repr6sen- 
tants, et surmonte d’une Cour Supreme chargee de 
r^gulariser l’ensemble du systeme. Quelques diffe¬ 
rences apparaissent pour l’^lection des Chambres, 
dans les pays ou n’existe pas un regime f6d6ral. 
D’autres, plus importantes d’ailleurs, surgissent au 
hasard des changements de Constitution; car cer- 
taines d’entre les nations de l’Am^rique latine 
renouvellent souvent leur Constitution, sans d’ail¬ 
leurs que les fondements essentiels du regime soient 
r6ellement modifies. Mais, derriere cette ressem- 
blance apparente avec les institutions des Etats- 
Unis, des differences tr&s importantes subsistent. 

D’abord, la preponderance du President . Dans le 
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regime nord-am^ricam, lea pouvoirs sont equilibria : 
il arrive sans doute qu’un President a la personnalite 
rayonnante exerce une preeminence de fait sur le 
Congres (Roosevelt, par exemple) ; mais ce dernier 
conserve toujours des prerogatives juridiques qui 
empcchent le President d’entrcprendre des riformes 
sans son assentiment, puisque le Congres seul a pou- 
voir de modifier les lois. Au contraire, dans les 
regimes latino-americains, les pouvoirs sont subor- 
donnes Fun a l’autre, en fait sinon en droit. Le 
Congres conserve toujours le pouvoir ligislatif: mais 
le President dispose sur lui de moyens de pression 
suffisants pour l’obliger a plier a ses volontis. 
Moyens tres varies d’ailleurs. Le plus souvent, la 
majorite du Congres est entre les mains du parti du 
President : l’hypothese n’a rien que de normal en 
soi, et se trouve aussi realisce en Amerique du Nord 
la plupart du temps, keureusemejit d’ailleurs. Mais 
un parti sud-americain n’est pas du tout la meme 
chose qu’un parti nord-americain : il s’agit essen- 
tiellement de la « clientele » (au sens latin du mot) 
formie autour d’un homme et devoue d’une fa$on 
totale au service de celui-ci, d’un clan plutot que 
d’un parti veritable en somme. D’ou la fidelite 
absolue au President de la majorite du Congres, en 
meme temps que la subordination de celle-ci par 
rapport a celui-la. 

Fid61it<$ garantie d’ailleurs par la force arm6e, 
car les latins qui peuplent l’Amerique du Sud et du 
Centre ont conserve le gout des uniformes, des gene- 
raux et des fastes militaires. Leurs nations ont toutes 
des armies, jalouses d’une vieiile tradition et impa- 
tientes d’activit6. Faute d’etre employees & la guerre, 
elles jouent un role politique important. Pendant 
longtemps, l’arm^e faisait et d^faisait les presidents, 
de sorte que le premier soin de chacun d’eux etait 
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de s'assurer son appui grace auquel ils pouvaient 
facilement ramener le Congres a ob6issance. Les 
choses ont un peu change depuis quelques annees, 
surtout dans les Etats les plus 6volu6s de l’Ame- 
rique latine. Malgre tout, la tradition espagnole des 
« pronunciamentos » n’y est pas encore perdue. 

Ainsi se detache la seconde difference par rapport 
au regime des Etats-Unis : le caractere semi-demo - 
cratique des institutions de l’Amerique du Sud. Aux 
Etats-Unis, les elections sont libres et sinceres ; dans 
PAmcrique latine, elles sont souvent« dirig^es ». 11 
faut dire que beaucoup de ces nations sont formees 
par une majorite de population indigene oumetisse, 
illettree et arrieree, pour qui le bulletin de vote n’a 
pas grande signification. On oublie trop souvent que 
la plupart des pays de I’Amerique du Sud sont de 
type colonial : quelques homines de race blanche 
dominent et encadrent une masse de couleur qui 
ne sort que lentement de son apathie. Cette masse se 
prete docilement a toutes les manoeuvres electorates : 
il est rare, en Amcrique latine, que le parti au pou- 
voir n’obtienne pas la majorite. Ce n’est pas que le 
meme parti s’^Lernise au pouvoir : mais il en est 
chasse par une revolution — coinmc il y a etc porte — 
et non par le verdict des urnes. 

Cependant, ces regimes sont en pleine transforma¬ 
tion. De plus en plus, les dictatures civiles rempla- 
cent les dictatures militaires : les docteurs en Droit 
prennent la place des generaux et manifestent des 
soucis de legalite qui restaient absolument Strangers 
a ceux-ci. Progressivement, les masses commencent 
a sortir de la nuit ou elles demeuraient plongees : 
seule, une evolution qui les menera jusqu’a la matu- 
rite politique permettra aux semi-d6mocraties d’A- 
merique latine de se transformer en democraties 
vdritables. 


M. DUVEHQER 
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Prolongements extra- americains du regime des 
U. S. A. — Si le regime invente par la Convention 
de Philadelphia est reste dans son ensemble confine 
jusqu’ici dans les lixnites du continent am^ricain, 
son exeinple n’a pas ete tout a fait dedaign^ cepen- 
dant par les nations des autres parties du monde. 

(Test le systeme du bicamcralisme federal qui a eu le plus de 
kucccs & cet egard. Invente par les AmgricainB pour sortir & 
tout prix, comme on l'a vu, d’une impasse ou la Convention 
menaqait de s’enfermer a jamais, il est devenu Fun des Elements 
fondamentaux de la technique g€n6rale du federalisme. Qui- 
conque envisage line organisation federale n’en con^oit jamais 
plus les institutions legislatives que sous la forme de deux 
assemblies, la representation des fediris itant egalitaire dans 
Tune et proportionnelle dans Fautre, a Firnage du Sinat et de 
la Chambre des Reprisentants. En 1848, la plus vieille fidira- 
tion du monde, la Suisse, oil la tradition dimocratique ripu- 
gnait profondement au bicameralisme, a transpose cbez elle 
Je systeme amiricain et s’en est trouvi d’ailleurs fort bien. 
Dans les Dominions britanniques & structure federale, l’in- 
fluence amiricaine est venue prendre ici la place de Finfluence 
anglaise : transposant non seulement la chose, mais le mot, la 
Constitution canadienne de 1867, la Constitution australieimc 
de 1901 et la Constitution sud-afrieaine de 1909 itablissent 
chacune un « Sinatn qui est le frere du Senat de Washington 
et non celui de la Chambre des Lords. Enfin, lorsque la Russie 
communiste a voulu se donner une organisation federale, elle 
n’a pu faire autrement que de s’aligner sur Fexemple de tous ces 
devanciers. 

Le controle do la constitutionnalltf' des lois meriterait un sucees 
semblable, par la garantie precieuse qu’il place autour des 
Jibertis individuelles. Sans qu’il atteigne la raeme valeur 
universelle que le systeme bicameral americain (qui est applique 
dans tous les regimes federaux), on l’a vu s’introduire dans 
quelques constitutions europiennes nees apres la premiferc 
guerre mondiale (Autriclie, Tchicoslovaquie, Houmanie, Ir- 
lande, Espagne, etc.) non sans etre parfois altiri par Finfluence 
un peu diflerente de la doctrine frangaise de Sieyfes, qui veut 
confier & un organe special, saisi par un recours direct, le con- 
tr61e de la constitutionnalitG. Son dSveloppement serait tres 
souhaitable, en face des abus de pouvoirs qu’on voit se d6ve- 
lopper de plus en plus ft FintSrieur des Etats contemporains. 

Au contraire, le systeme presidentiel lui-meme n’a gufere 
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suscitg d’imitations. si Ton met ft part le cas de la Constitution 
allemande de 1919 ct celui de la Constitution fran^aise de 1848. 

Le premier ne formait d’ailleurs qu’une application tres 
limit^e du regime presidentiel : car si le President du Reich 
<5tait elu, conirne celui des Ltats-Unis, il ne gouvernait point 
lui-meme mais seulement par Pintermediairc de ministres 
responsables, sous Pautorit6 d’un President du Conseil. 11 
s'agit d’une combinaison du parlcmentarisme anglais et du 
presidentialisme americain, avec nette predominance du pre¬ 
mier sur le second. 

Au contraire, la Constitution fran<jaise de 1848 transposait- 
elle a peu pres intcgralement la conception amtfricaine de 
Pexecutif: un President £lu par Pensemble de la nation gouver¬ 
nait elfectivement, aide par des ministres sur lcsquels lc Parlc- 
inent demeuruit prive de toute action. L’expfirience n’a pas 
laisee un bon souvenir, & cause du Coup d’Etat de 1851 qui l’a 
termince. Ccpendant, le precedent de 1851 ne prouve rien, 
comme nous avons tache de le demontrer aillcurs : le President 
de la Rlpublique d’alors a fait un coup d’Etat non parce qu’il 
fitait Pelu du peuple, mais parce qu’il s’appelait Louis-Napol6on 
Bonaparte. Pense-t-on que si le comte de Cbambord avait €t€ 
nomine President du Conseil en 1875 la Troisieme RSpublique 
aurait dur<5 jusqu’en 1940 ? 

A ee raisonnement, on repondra sans doute par l’exemple 
sud-americain, qui montre lui aussi les possibilites dictatorial 
incluses dans le regime presidentiel. Mais e’est Petat social de 
PAmerique latine, l’absenoe totale d’education politique des 
masses illettrces qui composent la plus grande partie de sa popu¬ 
lation, qui conduisent h la dictature, et non pas le systfcnie 
presidentiel. Sans lui, comme le notait fort justement James 
Bryce, PAmcrique du Sud s’enfoncerait dans Panarchie. 

A Plicure ou tel semble etre le destin de quelques-uns des 
pays qui ont imit6 jusqu’ici le regime parlementaire britan- 
nique, on se prend k penser que le syst&me americain a peut- 
etre de Pavenir. A moins, bien entendu, que les intgressds ne lui 
pr^ferent le syst^me russe. 
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Derniers venus dans 1c monde cons tit utionnel, le 
regime russe et les variates qui on derivent ont vu le 
jour au xx e siecle, a la suite des bouleversements 
politiques provoqucs par la premiere et la seconde 
guerre mondiale. Cette jeunesse definit leur premier 
caractere general, tres frapp ant d’aiileurs si Ton se 
souvient que le systerae anglais tire ses origincs 
d’une lointaine tradition et que le systeme ameri- 
cain a plus d’un siecle et demi d’existence. 

Regimes jeunes, ils s’affirment cgalement des 
regimes neufs, c’est-a-dire qu’ils repudient toute 
ressemblance avec le passe, toute imitation des sys- 
temes anterieurs, toute parente avec les institutions 
qui les ont precedes. Mais ce trait est beaucoup 
moins accuse que le precedent. En fait, on trouve 
dans les constitutions dc type russe uombre d’61e- 
ments empruntes a leurs pr6decesseurs. II est vrai 
qu’il s’agit seulement d’une apparence, car le fonc- 
tionnement r6el du regime diff&re profondement 
du schema theorique decrit par les textes. 

Ce divorce entre les faits et les loi6, entre les ins¬ 
titutions et la Constitution, forme le troisieme carac- 
t&re g6n6ral de ces regimes, et probablement le plus 
important. Si l’on se contente, en effet, de regarder 
leur fa 5 ade, on jugera qu’il s’agit de systemes demo- 
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cratiques, ou les autorit^s publiques sont. issues de 
l’election ; de systemes fond^s sur une separation 
souple (ou collaboration) des pouvoirs assez proehe 
du regime parlementaire classique; de systemes 
lib^raux, ou les droits des citoyens sont proclaims 
et garantis. Et l’on se trompera sur chacun de ces 
points, car la r£alit£ ne ressemble k nul d’entre 
eux, au moins dans le systeme russe lui-meme. 


§ 1. Le prototype : le regime politique 
de l’U. R. S. S. 

A premiere vue, la Constitution actuelle de l’U. R. 
S. S. ressemble a la fois a la Constitution britannique 
et a la Constitution am^ricaine. Et cette ressem- 
blance ne fait qu’augmenter :1a Constitution de 1936 
est plus proehe des schemas anglo-saxons que celle 
de 1924, et les reformes (d’ailleurs anodines) qui 
lui furent apport£es en mars 1946 ont encore accru 
cette similitude. 

Gardons-nous, cependant, de toute conclusion 
hative k cet 6gard. Dans tous les pays du monde, 
un ecart sensible s<$pare les textes constitutionnels 
de l’application qui en est faite : mais nulle part 
cet 6cart n’est plus large qu’en U. R. S. S. Derri&re 
la facade de la Constitution de 1936, ii faudra done 
t&cher de d£*couvrir la realite profonde du systeme 
politique russe. 

La Constitution du 5 deccmbre 1936. — La Cons¬ 
titution de FU. R. S. S. comprend deux parties 
distinctes : la premiere d^finit la structure 6cono- 
mique et sociale de FXJnion ; la seconde, ses insti¬ 
tutions politiques. Malgr6 les theses marxistes, les 
deux restent sans rapport direct, de sorte qu’on peut 
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parfaitement analyser les unes en n6gligeant les 
autres. 

Politiquement, I’tJ. R. S. S. se prSsente ainsi comme un 
<c Etat multinational », selon son expression favorite : nous 
dirions un Etat federal. A la difference des U. S. A. ou de la 
Suisse, les Etats membres ne sont d’ailleurs point places sur un 
pied d’6galit£ juridique, ce qui est normal a cause de leur 
difference d’importance reelle : si TO. R. S. S. est cn effet 
form£e de seizes Republiques f£derees», certaines de celles-ci 
comprennent dans leur sein des « Republiques autonomes )>, 
descc regions autonomes » et descc districts nationauxa. Repu¬ 
bliques autonomes, regions et districts ont droit k une repre¬ 
sentation distincte de celle de la Republique federee dont elles 
font partie an sein de la seconde Chambre de TOnion, de sorte 
que les grandes Republiques fed&rees (et notamment celle de 
Russie, qui porte d’ailleurs le nom de Rcpubliquea federative » 
et comprend douze Republiques autonomes et six regions 
autonomes) y disposent d’un nombre de voix tres supgrieur a 
celui des petites. Leur predominance ne s’exerce pas seulement 
dans la premiere Chambre, conformement k la technique 
habituelie du federalisme, niais egalement dans la seconde, co 
qui est tout k fait particular. Le federalisme russe est ainsi tres 
inogalitaire, ce qui est sans doute inoins logique, mais beaucoup 
plus conforme & la realite. 

Le Parlement de TO. R. S. S., ou« Soviet Supreme» (Soviet, en 
Russe, veut dire « Conseil ») est ainsi forme do deux Chambres, 
Tune reprtfsentant la population d’enscmble de la nation, dans 
son unite ; l’autre, les diff6rents Etats-membres qui la cons¬ 
tituent, dans leur diversity. La premiere, nominee « Soviet de 
TOnion », est form6e d’un depute ])ar 300,000 habitants (ce qui 
lui donne six cent quatre-vingt-sept membres pour le Soviet 6lu 
en 1946) ; la seconde, ou« Soviet des nationalit6s », comprend 
vingt-oinq d£put$s pour chaque Republique fed&ree, onze de¬ 
putes pour chaque Republique autonome, cinq deputes pour 
chaqu* region autonome, et un d£put6 pour chaque district 
national (en tout six cent cinquante-sept en 1946). Dans les 
deux cas, les deputes sont 6lus pour -quatre ans au suffrage 
univer*el direct, 6gal et secret, les femmes £tant electrices et 
eligible*. Les deputes peuvent d’ailleurs etre r£voqu6s par un 
vote d* la majorite des fclecteurs. On notera que le suffrage 
universal est une innovation de la Constitution de 1936 : 
auparavant, les patrons employant le travail d’autrui, les 
capitalistes, les rentiers, les commerqants et interm6diaires, les 
moines et les pretres 6taient priv€s du droit de vote. 
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Les deux Chanibres ont des droits strictement igaux : elles 
exercent le pouvoir ligislatif, char.me d’elles devant adopter 
les textes & la majority simple pour qu’ils deviennent des lois ; 
en stance commune, elles elisent le Presidium du Soviet 
Supreme ; elles peuvent crier des Commissions d’enquete sur 
toute question ; elles ont le droit d’interpeller les ministres. En 
cas de confl.it entre les deux Chanibres, si aucune conciliation ne 
peut se faire, le Presidium dissout lc Parlement et l’on precede 
a de nouvelles elections. 

Le pouvoir exceutif appartierit k deux Clements : le Presi¬ 
dium du Soviet Supreme ct le Conseil des Ministres. 

Le Presidium est un organe collect if qui joue a peu prfcs le 
rfile d’un Chef d’Etat dans un regime parlementaire. II est 
forme de trente-trois personnes, k savoir : un president, seize 
vice-presidents, un secretaire, et quinze membres. On notera 
que hi nombre des vice-prCsidents correspond & celui des 
Republiques federees. Le rapport de Staline pricedant la 
Constitution de 1936 montre que cettc coincidence n’est pas 
fortuite : on a voulu que chaque Ripublique suit rcprcsent.ee an 
seiu du Conseil. Le caractere federal de 1’Etat se reflete ainsi 
au sein memo de l’executif, ce qui cst assez rare. 

Parmi les pouvoirs du Presidium, on peut distinguer deux 
categories. uns correspondent a la fonction babituelle 
d’un Chef d’Etat : droit de grace, attribution des decorations 
et titres honorifiques, nomination des ambassadeurs, reception 
des lettres de criances des reprisentants diplomatiques Stran¬ 
gers, convocation du Soviet Supreme (qui doit obligatoirement 
Litre deux fois par au), dissolution dc cclui-ci en cas de disac¬ 
cord entre les deux Chanibres, participation & la nomination 
des ministres. D’autres excedent considcrablement le role 
effaci du Chef de l’Etat parlementaire : a cet igard le Presidium 
posside cinq categories de prerogatives tres importantes. En 
premier lieu, les ministres sont resporisables devant le Presi¬ 
dium pendant Pintervallc des sessions du Soviet Supreme : le 
Presidium peut mime les rovoquer et leur nommer des sup¬ 
pliants, sous reserve de ratification par le Soviet. En second 
lieu, 11 peut proceder a un referendum, soit de sa propre ini¬ 
tiative, soit sur la demande d’une des Ripubliques fediries : 
pouvoir tris important puisqu’il permet de passer par-dessus le 
Soviet Supreme pour en appeler directement au peuple. En 
troisiime lieu, le Presidium a le pouvoir « d’interpritcr » les 
lois (tnals non de les computer par des arritis ou riglements. 
car cette prerogative appartient au Conseil des Ministres). II 
possede, en quatriime lieu, le droit d’annuler les arritis et 
decisions illigales prises par le Conseil des Ministres de TUniou, 
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on par ccux des Republiques feder£es : on notera la confusion 
qui s'introduit ici entre le pouvoir exccutif et le pouvoir juri- 
dictionnel : interpreter les lois ct la legality des actes adininis- 
tratifs appartient normalement a un juge ; en France, ces 
competences sont attributes aux tribunaux, et particulierement 
ail Oonseil d’Etat. Enfin, le Presidium joue un role important 
cn matiere diplomatique et militaire : il nomrae le commandant 
cn chef, ordorme la mobilisation, ratifie les traites et declare la 
guerre en l’absence du Soviet Supreme. 

Quelle que soit l’etendue de ses pouvoirs, le Presidium ne se 
mole pourtant pas directement aux taches gouvernementales et 
administratives. II joue en quel que sorte un role de eontrole, 
d’arbitrage et tventuellement de suppltance, par rapport au 
Soviet Supreme. A tout prendre, cette conception s’tcarte 
moins qu’elle en a Pair de la notion traditionnelle du Chef d’Etat 
parlementaire : mais les prerogatives attributes h celui-ci 
(oil plutot a l’organe qui le remplace) sont tellement importan- 
tes qu’on pourrait craindre des abus possibles. En roccurrenee, 
cette crainte est assez vaine, d’abord parce que la structure 
collective du Presidium evite les tentatives de dictature 
personnelle, ensuite jiarce que le mecanisme profond du regime 
sovittique, tel que nous Panalyserons plus loin rend absolument 
illusoires des craintes de ce genre. 

L’action gouvernementale proprement dite est mente par 
Jc Conseil des Ministres : jusqu’en mars 1946, il portait le nom 
de « Conseil des Cornmissaires du Peuple », les ministres 
s’appelant cux-memes des a Cornmissaires » ; ft cette date, le 
Soviet Supreme de P Uni on a prefere l’appellation traditionnelle 
des regimes parlementaires eapitalistes. Le Conseil comprend 
un president, huit vice-prtsidents et plus de cinquante mem- 
bres : ce nombre tlevc de ministres ne doit point etonner, si 
Pon se rappelle que PU. R. S. S. est un Etat socialiste, oil toute 
la production est concentree dans les mains du gouvemement: 
il existe ainsi deux ministres de PTndustrie pttroliere, un 
miuistre de PIndustrie de la construction des moteurs et 
apparcils, etc. II y a d’ailleurs deux categories de ministres : les 
ministres f6d6raux, et les ministres « ffid6raux-r€publicains ». 
Les premiers administrent directement un service public 
federal sur toute l’etendue du territoire de l’Union. Les 
seconds ont simplement pour role de coordonner Paction des 
ministres qui dirigent h Pint€rieur de chaque R€publique 
federfie la merae branche d’administration : le principe £6d6ral 
s’applique ainsi dans la structure du Conseil des Ministres, 
comme au sein du Presidium. 

I,es ministres sont nommfis par le Soviet Supreme, devaut 
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lequel ils sontcc responsablesu (article 65 de la Constitution). Ils 
doivent ainsi rendre compte de leur activite au Parlement et 
peuvent etre interpelles par les membres de celui-ci. Bien que 
la Constitution ne le precise pas de fagon expresse, on doit 
admettre que cette responsabilite niinisterielle entraine, pour 
le Soviet Supreme, le droit de renverser le ministere par un vote 
de defiance, confonnSment au principe fundamental du regime 
parlementaire classique. Telle est d’ailleurs Pinterpr6tation 
officiclle qni a 6t6 proclamce en mars 1946. Dans Pinlervalle des 
sessions du Soviet, les ministres sont responsables devant le 
Pr6sidium, dans les mcmes conditions. 

Dans Pensemble, le Conseil des Ministres exerce le pouvoir 
gouvernemental. II assure Pex6cution des lois, du budget, et du 
plan de Peconomie nationale ; il possede le pouvoir r€glemen- 
taire ; il a le droit de prendre des mesures pour assurer « Pordre 
public, la defense des intSrets de Pfitat et la protection des 
droits des citoyens » ; il dirige la politique etrangere ; il assure 
Porganisation gen^rale des forces armces, etc. : on ne trouve Ja, 
somine toute, que Penumeration des pouvoirs traditionnels du 
Cabinet dans un regime parlementaire. A noter senlement que 
la Constitution precise l’autorite du Conseil sur ses propres 
membres : il pent annulcr leurs ordres et instructions. Signalons 
egalement que le Conseil des Ministres de PUnion peut bus- 
pendre les arretes et decisions des Conseils des Ministres des 
Republiques d€f6rees. 

Ce regime russe, dont les uns parlent avec admi¬ 
ration, les autres avec terreur, ne serait-il au fond 
qu’une adaptation, d’ailleurs ing^nieuse, du vieux 
systeme parlementaire britannique, que l’immensitd 
et la diversity de l’U. R. S. S. auraient oblige a 
combiner avec une structure federate ? La fameuse 
« democratic orient ale » ressemblerait-elle done 
etrangement, presque comma une sceur jumelle, a 
la ddmocratie occidentale ? — Une analyse plus 
I serrde, qui depasse la lettre des textes pour atteindre 
Pesprit des institutions va nous montrer que de telles 
conclusions sont pr6matur6es. 

Le m£canisine profond du systeme sovi£tique 

n’est pas facile a d^crire parce qu’il ne se pr£te 
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gu&re aux investigations precises. L’explication que 
nous en proposons repose sur un faisceau tr&s solide 
d’indices et de presomptions nombreuses ; elle 
conserve malgre tout une grande part d’interpr*^ 
tation personnel^ : son exactitude est seulement 
probable, mais non certaine. 

Le premier 61<5ment fondamental de « I’infrastruc- 
ture » politique russe est le parti communiste . Son 
existence et son role sont d’ailleurs indiqu^s par 
une phrase isol^e dans l’ensemble de la Constitution 
de l’U. R. S. S., qui fournit une bonne base de defi¬ 
nition : « Les citoyens les plus actifs et les plus 
conscients de la classe ouvri&re et des autres couches 
de travaiileurs s’unissent dans le parti communiste 
de l’U. R. S. S., qui est l’avant-garde des travail- 
leurs dans leur lutte pour l’affermissement et le 
ddveloppement du regime socialiste, et qui repre¬ 
sente le noyau dirigeant de toutes les organisation 
do travaiileurs, tant sociales que d’Etat.» (Art. 126.) 

Rien de coinmun entre le parti communiste de 
l’U. R. S. S. et les partis politiques de type classique. 
comme il en existe dans les autres pays du monde. 
D’abord, parce que le parti communiste b£n6ficie 
d’un monopole ; son caractere de « parti unique » 
n’est pas ni6 par les d^fenseurs du regime (ce qui 
serait d’ailleurs impossible), mais au contraire pro¬ 
claim* bien haut : « Loin de le cacher, le peuple 
sovi6tique le present e au monde entier comme un 
ph6nom&ne nouveau propte a une d6mocratie d’un 
type nouveau. » (D. Zaslavski. La Democratic 
soviStique , trad, franc., p- 31.) Ce monopole du parti 
communiste de l’U. R. S. S. donne k l’ensemblo du 
regime une physionomie bien particuli&re. Parti 
unique signifie candidat unique dans chaque cir- 
conscription, done absence de choix des 6leCteurs ; 
0’est*a-dire qu’il ^’agit d’un plebiscite plutdt que 
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d’une Election veritable. Parti unique signifie 6ga- 
lement absence d’opposition au Parlement, ou les 
votes en faveur du gouvemement sont unanimes : 
le syst&me parlementaire n’est done plus qu’une 
forme vide, une coquille vid6e de sa substance. 

Autre difference avec les partis classiques : l’adhc- 
sion au parti communiste de l’U. R. S. S. est strie- 
tement r6glement6 : avant d’obtenir une carte du 
parti, il faut faire un stage d’un an comme cate- 
chumene et presenter ensuite trois recommanda- 
tions de membres du parti, ay ant au moins trois ans 
d’anciennet6 et ayant travaillf? avec le postulant 
pendant un an au moins. Periodiquement, le parti 
subit d’ailleurs des « epurations » ou « purges », qui 
eliminent les membres jug6s infideles a sa doctrine r 
e’est une sanction tres grave, car elie entraine en 
meme temps la perte de la situation professionnelle 
et rend la victime suspecte aux yeux du gouverne- 
ment et du public. 

Au fond, le parti aspire a former un« ordre», une 
chevalerie, ou se r^unissent les citoyens les plus 
fiddles au regime, les plus purs, les plus ardents a 
soutenir le pouvoir sovnVtique, Polite de la nation. 
Elite assez peu nombreuse d’ailleurs : le parti compte 
six millions de membres (declarations d’Alexandrov, 
21 janvier 1947) sur 190 millions d’habitants, soit 
un peu plus de 3 % de la population totale. Elite 
organis^e et hierarchis6e : a la base, sont les « cel¬ 
lules », d’usines, d’entreprises, de quartier, de vil¬ 
lage, etc. ; toutes leS cellules d’un territoire d6ter- 
min6 forment un « rayon » ; les rayons 9ont ensuite 
groups en<* regions » et Pagglom6ration des r6gions 
forme le « parti » de chaque Republique f£d6r£e ; 
Pensemble de ceux-ci constitue le parti communiste 
de PU. R. S* S. L’organe directeur officiel du parti 
est le Comit6 central, dont les membres sont &us 
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par les Congres du parti. FormE de soixante et onzc 
membrcs et de soixante-dix suppliants, le ComitE 
dEsigne lui-meme trois organes exEcutifs : le Bureau 
Politique (Politburo) et le Bureau d’Organisation 
(Orgburo), comprenant chacun quinzc membres, 
et le Secretariat, forme de cinq membres seulement. 
Ce dernier est le sommet de la hierarckie du parti, 
dont il controle toute 1’immense machine. Sans 
doute, a tous les degres, les dirigeants sont-ils offi- 
ciellement Elus ; mais, en pratique, le vote ne fait 
que ratifier les propositions des organismes supE- 
rieurs : la structure du parti est ainsi tr&s fortement 
centralisee, et son centre est prEcisEment le SecrE- 
tariat, lui-meme dirigi par le tout-puissant Secre¬ 
taire gEnEral. 

Le parti a pour role essentiel de regrouper et 
de cimenter des forces dont la Constitution sovie- 
tique favorise Pautonomic et la dispersion. En appa- 
rence, Pautorite semble se dissoudre, a force d’etre 
divisEe : divisEe au sein de l’Union, entre le Presi¬ 
dium, le Conscil des Ministres, le Soviet de l’Union, 
le Soviet des Nationality ; divisEe dans Pensemble 
du pays, entre les diffErentes republiques et terri- 
toires federEs et autonomes ; divisee a l’echelon local, 
a travers l’immense pyramide de circonscriptions 
territoriales et professionnelles, dirigEos cbacunepar 
un Soviet dont les membres, Elus, sont thEorique- 
ment irrevocables et tout-puissants. Mais ce gigan- 
tesque mouvement centrifuge est compensE par la 
force centripete du parti communiste : derriEre le 
Presidium, les Ministres, les Soviets, a tous les Eche¬ 
lons, se retrouvent les dignitaires du parti, prati- 
quement dEsignEs par les organes supErieurs et 
capables ainsi de diffuser, k travers Pensemble du 
pays et de ses multiples institutions, les memes 
directives, EmanEes du SecrEtariat et du Politburo. 
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Sans doute, des conflits sont-ils theoriquement 
possibles entre dirigeants du parti et dirigeants de 
l’Etat et des collectives administratives. Mais ils 
se trouvent, en fait, r£duits au minimum. D’abord, 
parce que beaucoup de chefs du parti figurent cn 
me me temps, en bonne place, dans les organismcs 
politiques, realisant ainsi une sorte d’union person- 
noil e : 1’exempJe le plus net n’est-il pas celui du 
marechal Staline, a la fois Secretaire general du 
parti. President du Conseil des Ministres de l’Union, 
et Generalissimo de l’ensemble des forces arinees ? 
Au Soviet Supreme, mille quatre-vingt-cinq deputes 
sont membres du parti sur mille trois cent trente- 
neuf, et les« sans parti» ont cte choisis avec l’agre- 
ment du parti. Ensuite, parce que le parti, grace a 
sa situation unifiec et centrale, est presque toujours 
en posture de faire prevaloir ses vues sur des opi¬ 
nions qui ne peuvent etre qu’isolees. 

Le parti n’cst point d’ailleurs le seul Element 
([’unification et de centralisation : a cote de lui, 
force est bicn de signaler l’importance de la police 
politique , ou plus exactement de Forganisme que la 
Constitution de 1924 appelait la « Direction poli¬ 
tique unifice d’Etat» (O. G. P. U. — par abr6via- 
tion G. P. U. ou Guepeou) qui a etc en 1934, non 
point supprimee comme on Fa souvent ecrit, mais 
rattachee au Commissariat du Peupie (aujourd’hu*: 
ministere) de l’Int<5rieur. Elle est essentiellement 
chargee de lutter contre toute opposition au regime 
— e’est-a-dire, en pratique, contre toute deviation 
' par rapport a la« ligne gen6rale» fixee par le parti ; 
pour cela, elle controle les opinions et l’activit6 des 
citoyens, elle proc^de a des arrestations et des inter- 
rogatoires en dehors de toutes formes et de toutes 
garanties : elle assure enfin la gestion de ce que le 
d6cret du 10 juiHol 1934 appelle « les camps cor- 
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rcctionnels de travail et les colonies de travail ». 

Est-ce k dire qu’il n’y ait aucnn ElEment vErita- 
blement dEmocratique en U. R. S. S., comme Paffir- 
ment gEneralement les dEtracteurs du regime ? 
— A premiere vue, il semble que oui. II est bien 
evident que n’ont rien de dEmocratique ces Elec¬ 
tions plebiscitaires, oii un seul candidat se presente 
aux suffrages de gens qui ne peuvent jamais con- 
naitre qu’une seule opinion, exprimEe dans une 
presse, dans des livres, dans une radio, dans un 
cinema qui sont des organes de la propagande 
d’Etat; de gens, surtout, qui n’ont rcgu depuis 
l’cnfance qu’une education strictement unilatErale, 
qui sont ainsi engagEs des le depart sur une voie 
unique, qui ressembJent en somme, vis-a-vis des 
opinions hEterodoxcs (on dit en U. R. S. S. : 
« deviationnistes » ou « oppositionnelles ») a un 
aveugle-nE que sa structure physique empeche de 
connaitre les couleurs. Et quoi de plus contraire 
a la dEmocratie que cette volonte bien arretEe de 
supprimer toute opposition par tous les moyens, y 
compris la terreur et Ja« liquidation» ? 

Cette vue est trop sommaire, cependant. Si l’on 
tache de pEnEtrer encore plus avant dans la realitE 
soviEtique, on voit qu’il y a des dEbats, des discus¬ 
sions, des oppositions. Les journaux russes sont 
reraplis de lettres de lecteurs qui critiquent la ges- 
tion des homines en place, et souvent de fa$on vio- 
lente. Si les candidats sont uniques, leur choix est 
fait aprEs toute une sErie d’Eliminations, entre des 
sortes de « prE-candidats » proposEs par les diffE- 
rentes organisations : syndicats, coopEratives, sociE- 
tEs culturelles, organisations de jeunesse. Et ce 
choix se fait en public, au sein d’assemblEes Elec- 
torales prEparatoires. II existe ainsi, en U. R. S. S., 
unc sorte de dEmocratie dans le dEtail: vous pouvea 
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critiquer la fabrication des freins de tracteurs, mais 
non le dernier discours de politique etrangere dc 
M. Molotov. Une sorte de democratic directe a 
l’echelon local, aussi, au sein des reunions de cellules 
du parti, des assemblies de membres de kholkozes, 
de cooperatives, de syndicats, etc. 

Cette liberte demeure tres limitee certes, et sur- 
tout tres illusoire, puisqu’elle n’existe jamais dans 
les domaines essenticis. Mais peut-etre ne faudrait-il 
pas juger en Occidentaux un regime qui s’appliquc 
aux peuples russes. Entre la liberte ct la foi, nous 
avons choisi la liberte ; les Russes ont prefere la foi. 
Ce n’est pas un hasard si le Procureur de FU. R. S. S. 
exerce une fonction capitate, qui pent conduire son 
titulaire aux plus hautes dignitis de l’Etat (comrne 
le prouve l’exemple de M. Vickinsky) : ainsi en 
etait-ii des Inquisiteurs, dans la ckritienti du 
Moyen-Age. Et le Times lui-meme ne disait-il pas, 
au temps des fameux proces de Moscou, qu’une 
seule explication veritable rendait compte de I’atti- 
tude des accuses : la conscience qu’ils avaient d’avoir 
commis un pec/ie, au sens religieux du terme ? 

§ 2. Les varietes derivees du regime soviitique 

Le systeme soviitique a engendri deux grandes 
categories de varietes, profondement diflerentes 
par leur inspiration profonde sinon par leur aspect 
exterieur. D’une part, certains pays, particuliere- 
ment ceux de FEurope Centrale ct Balkanique, qui 
ont toujours plus ou moins subi l’attraction de la 
Russie, se sont appliques de gri ou de force a imiter 
ses institutions, en tachant malgre tout de les amal- 
gamer avec les leurs, et surtout de manager des 
dtapes : leur regime constitue ce qu’on pourrait 
appeler un « type devolution 
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Tres differente est la situation d’autres peuples, 
particuli&rement menaces par les progres du com- 
munisme, et decides a empecher celui-ci de triom- 
pher par tous les mo yens : ils ont estime qu’en defi¬ 
nitive, le meilleur de tous ces moyens 6tait d’adop- 
ter d’institutions politiques plus ou moins calquees 
stir celles de la Russie. Vieille tactique, bien connue 
des militaires, qui savent qu’un des bons moyens de 
vaincre l’ennemi est de le combattre sur son propro 
terrain, avec des armes et des methodes semblables 
aux siennes. Ainsi naquit le « fascisme », en prenant 
au sens gfoierique qu’on lui donne d’ordinaire un 
terme qui a servi d’abord a designer le regime etabii 
en Italic en 1922. Si curieux que cela puisse paraitrc 
au premier abord, il constitue bien, dans son essence 
profonde, une variete deriveedu systemesovictique : 
en face du « type devolution », il forme en quelque 
sorte un « type de reaction ». 

Le type d’evolution : la democratic balkanique. — 
Les pays d’Europe Centrale actuellement consideres 
comme satellites de PU. R. S. S. -— Pologne, Tche- 
coslovaquie, Roumanie, Hongrie, Bulgarie, You- 
goslavie — sont soumis a des regimes politiques 
assez profond^ment differents les uns des autres. 
Mais il s’agit au fond de differences de degre plutot 
que de nature. Dans l’ensemble, ils offrent a l’obser- 
vateur un curieux melange d’institutions democra- 
tiques de type classique et d’institutions directe- 
ment calquees sur le systeme russe. 

De la democratic, ils poss^dent non seulement 
les apparences, sous forme de Constitutions qui 
donnent le pouvoir a des Chambres elues et a des 
Cabinets responsables devant elles, mais encore un 
peu de substance, sous l’aspect de plusieurs partis 
et d’elections relativement libres. Le syst&me du 
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parti unique n’existe nulle part; il en resulte que 
plusieurs candidats se prescntent aux suffrages du 
peuple, entre lesquels un choix devient possible. 
Dans les Parlements, il y a done egalement plu¬ 
sieurs tendances, dont les unes s’associent pour 
soutenir le gouvernement et les autres pour le com- 
battre : l’approbation n’y est point unanirae, comme 
au Soviet Supreme de i’U. R. S. S. Il existe une 
opposition, qui a ses deputes, ses partis, sa presse. 

Mais trois institutions fondamentaies apparent 
ces regimes des sytemes anglo-saxons, et les rap- 
proebent du type russe, au point qu’il est plus juste 
de les considerer comme des varietds de celui-ci que 
de ceux-la : l’existence de Fronts ou Blocs de partis, 
les manipulations electorates, la presence (Tune 
police politique. 

En soi, les alliances dr. partis , qu'on les appelle « Fronts », 
« Blocs», ou de tout autre nom. n’alterent nullement la nature 
d€mocratique d’un regime. Pour lie considerer qu’un exemple : 
ni le Front populaire fran^ais, ni le Bloc des gauches, le 
a Cartel)) et le« Bloc National)) qui Font precede, n’ont cmpeche 
la France de demeurer une democratic. Mais les alliances cons¬ 
titutes dans les pays de PEuropc Orientale presentent un 
caractere tres particulier : il s'agit d’une procedure tendant ii 
transformer un regime de partis multiples en un regime de 
parti unique, ou plus exacteinent a rcaliser en fait la domina¬ 
tion d’un seul parti sous l’apparence d’une plurality. Comme le 
parti communiste reprtsentait une tres faible minority dans ces 
pays, on ne pouvait songer a lui confier le monopole du pouvoir, 
comme en Russie ; la tactique a done consiste 5 rtunir autour 
de lui tous le9 partis sous des pretextes patriotiques, et rtaliser 
ensuite la domination communiste sur cette association. 

Les procedes et les resultats sont d’ailleura assez variables 
suivant les pays. En Yougoslavie et en Albanie, sous l’tti- 
quette d’un Front « populaire » (Yougoslavie) ou « dtmocra- 
tique » (Albanie), e’est en realitt le parti communiste seul 
qui se dissimule : on est arrivt pratiquement au systeme 
sovittique pur (la Constitution Yougoslave est d’ailleurs cal- 
qutc sur la Constitution de l’U. R. S. S.). Dans les autres pays, 
on approche seulement du mcme r6sultat : les Fronts sont 
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composes de partis distincts ; raais ceux-ci prtsentcnt aux 
elections des listes communes, et rtpartissent entre cux les 
sieges suivant une proportion fixte ft i’avance, ce qui revient 
pratiquement ft 1’unite de candidats ; bien entendu, le parti 
communiste sc taille la part du lion (deux cent soixante- 
dix-sept dtputts sur trois cent cinquante-quatre en Bulgaria, 
<*n 1945 ; deux cent quarante sur trois cent onze en Tchecoslo- 
vaquie, en 194B). Parfois, ce resultat n’a pu etre atteint qu’en 
plusieurs stapes : en Hongric (1945), en Teiiecoslovaquie (1946) 
et en Bulgarie (1946) les partis se sont d’abord presents stpa- 
rement devant les electeurs, qui pouvaient cboisir conforme- 
ment aux regies norrnalcs de la democratic ; le systeme de la 
repartition prtalable n’a 6t& applique qu’ft partir de 1948 ct 
1949. Les degrts differ ents de liber te semblent done cor re s- 
pondre ft des degrts dil'fdrents d’evolution. 

D’autres moyens sont employes pour assurer la predomi¬ 
nance communiste, notamment le a noyautage » des autres 
partis allies. Certains de ceux-ci constituent d’ailleurs des ca¬ 
mouflages purs et simples, ou le parti communiste tient en 
main les leviers de commande par personnes interposees. 
Dans les autres, il attise les rivalitts d’individus et de tendances 
de fa$on ft eliminer ses adversaires vtritables et ft les remplacer 
par des gens ayant partie lice avec lui. La plus belle operation 
ft cet egard a 6tt mente coutre le parti des petite proprietaires 
bongrois qui disposait de deux cent quarante-cinq sieges ft la 
Chambre (sur quutre cent sept) aux elections de novembre 1945 
et que les communistes ont reussi ft diasocier de telle fa$on qu’il 
a dCl se plier ft leurs volontes et consentir ft uue dissolution du 
Parlement qui a consacre son effondrement. A l’egard des 
partis socialistes, la tactique pratiquee est plutot cello de 
1’absorption integral© : la « fusion » socialo-communiste est 
rtalisee dans presque toutes les democraties populaires ; en 
Tchtcoslovaquie, lo parti socialiste est rtduit a l’etat de satel¬ 
lite pur et simple. 

Par le systeme des fronts, oil le communism© paralyse 
pratiquement ses rivaux, une partie de l’opposition est ainsi 
neutralist©. Maas, dans la plupart des cas, une autre partie, la 
plus irrtductible, refuse d’entrer dang les blocs et les coalitions, 
et tchappe de ce fait ft leur engrenage paralysant. Contre 
celle-ci, tous les moyens sont alors mis en oeuvre, depuis les 
fraudes tlectorales jusqu’ft I’emprisonnement et la mort de ses 
principaux leaders. 

Les manipulations tlectorales jouent un r6lc de premier plan 
dans les dtmocraties balkaniques. Des techniques trfts nom* 
breuscs, tree varites, et gcndralement tres ingtnieuses, aboutis* 
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gent ft modifier plus ou moms complEtement les rEsultats du 
scrutin. Sign along d’abord la complication possible des proce¬ 
dures de presentation des candidats, qui permet de refuser 
d’enregistrer les candidatures d’opposant : en Pologne, par 
exemple, les listes devaient etre contresignEes par un certain 
nombre de citoyens ayant droit de vote. 11 suffit que PAdrai- 
nistration decouvre parmi les signatures celle d’un individu 
frappe de decbdance electorale pour refuser la liste, aucune 
autre ne pouvant etre prEsentEe si le dElai est expire. Beaucoup 
plus importantes sont les atteintes portees ft la liberty de propa- 
gande des adversaires : suppression de leurs journaux (ou 
restriction de leur tirnge), interdiction de leurs reunions (ou 
sabotage par des equipes spEciaiisees), arrestation de candi- 
dats et de partisans, etc. Le scrutin lui-m£ine peut Etre falsific 
de diverses mariieres : truquage de Purne, suppression partielle 
du secret du vote, exclusion des dElegues de P opposition du 
contrdle des operations Electorates...: j’en passe et des meilleurs. 
En Hongrie, un systetne assez original a EtE employe cxi 1947 : 
les clecteurs eloignEs de leur domicile d’origine ayant le droit 
de voter dans n’importe quel bureau, sur certificat spEcial, 
le ministre de PlntErieur (comrauniste) a largement distribue 
de tels certificats ft des sortes d’<c Equipes volantesn, qui out 
ainsi reussi ft voter plusieurs fois. Entin, le depouillement lui- 
meme peut donncr lieu aux manipulations les plus simples, 
en meme temps que lea plus fructueiises : en Pologne, les 
urnes nc sont pas ouvertes ft Pendroit du scrutin, mais cen- 
tralisEes ; le transport permet bien des choses. 

Si perfectionnEs que soient ces divers moyens, ils n'ont pu 
Etre employes partout avec le meme dEveloppement et la mEine 
cfficacitE des l’origine. En Pologne et en Yougoslavie, leur usage 
a EtE portE au maximum. Pur contre, les elections hongroises 
de 1947 furent beaucoup plus sinceres, dans Pensemble, qu’on 
ne pouvait le craindre. En TchEcoslovaquie, la liberty de vote 
a EtE Pobjet d’un respect presquc Equivalent ft celui dont Pen- 
tourent le» dEmocraties occidentales jusqu’au coup d’Etat de 
1948, qui a forcE le gouvernement de Prague ft s’aligner sur 
les autresa democraties populairesn. 

A tout cela s’ajoutent les pressiom policikres , qui dounent ft 
ces rEgimes leur physionomie particuliere. A cet Egard, on re- 
trouve les memes differences que prEcEdemment entre les pays 
de PEurope Orientale. En Yougoslavie, la police secrEte, qui a 
sensiblement la meme puissance qu’en U. R. S. S., joue un rdle 
trEs grand : il s’agit d’une organisation politique destittEe ft 
« liquidern les opposants plutGt que d’une police de type nor- 
mal, faite pour rEprimer l’espionnage veritable et lea Crimea 
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authentiqucs contre la shrety de l’Etat. En Tch6coslovaquie, 
rile parait avoir etc coufin6c dans dcs limites trcs etroites 
jusqu’& la mise an pas de 1948. Los autres pays balkaniques 
ytaient dans des situations intermediaires, vers la memo date ; 
depuis, tons tivoluent vers lcs methodes sovi^tiques. 

Les pressions policteres se sont considerablement renforcees 
a partir de 1947, ou Ton a assist.6 h une tentative quasi gene¬ 
rate de liquidation des opposants par la foree. En Roumanie, 
le parti national paysan a ete dissous et son chef, M. Jutes 
Maniu, eondamrie aux travaux forces a perpetuity (a soixantc- 
dix ans) ; en Bulgarie, le parti socialiste (non adherent au 
Front de la patrie) a de meme yte supprirne et son leader, 
Nicolas Petkov, execute malgr£ les protestations du monde 
civilise. De meme, en Pologne, en Yougoslavie, en llongrie, la 
courbe des arrestations a augmente, de sorte que certains 
chefs de I’opposition ont du s’enfuir a l’ytrangcr. Depuis lors, 
une seconde vague poliriere a englouti certains dirigeants du 
parti communistc lui-meme, attires par Pcxeniple du schismc 
national du mareclial Tito : Rjak en llongrie, Rostov en Bul¬ 
garie, Ctementis en Tchticoslovaquic cut ete successivement 
ypures. 

Telle est la physionomic generate de la democratic balka- 
nique. A Porigine, elle n’etait pas uniforme, et des nations 
comrne la Tchecoslovaquie donnaient un bel exemple d’atta- 
chement aux principes et aux methodes de liberty. Main un 
alignement genyral s’est produit depuis 1948. II est juste de 
souligner, d’ailleurs, que la plus ou moins grande resistance de 
ces peuples a coincide & peu pres avec le degre de democratic 
qu’ils ont connu avant guerre. Car ceux qui s’indignent — jus- 
tement d’ailleurs — contre les m6thodes actuelles des « demo- 
craties balkaniques » feraient bien ne pas oublier que celles-ci 
usaient gyrteralement de methodes semblables entre 1919 
et 1939 sauf la Tchecoslovaquie. 

On n’oubliera point, enfin, que ces regimes ont la plupart du 
temps pour souticn fundamental les troupes russes, qui can- 
tonnent dans le pays depuis leur victoire sur les armees alle- 
mandes de PEst. Dans nne certaine mesure, ces « types 
devolution » sont aussi, par consequent, des t( types d’occu- 
pation ». 

Le type de reaction : le fascisme. — Beaucoup 
s’^tonneront sans doute de nous voir consid^rer le 
fascisme comme une variety du regime politique 
russe. D’autres s’indigneront, comme en face d’un 
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sacrilege. Ni l’etonnement ni l’indignation ne chan- 
geront rien aux faits et a leur Evidence. 

Nous ne pr6tendrons pas, certes, qu’aucune diffe¬ 
rence fondamentale, dans aucun domaine, ne s^pare 
le fascisme et le communisme : leur opposition sur le 
terrain economique et social nous parait au contraire 
aussi nette que leur ressemblance sur le terrain 
politique. Mais on n’oubliera point, preeminent, que 
ce petit livre s’attache uniquement a l’analyse des 
regimes politiques. Je sais bien que les marxistes 
repliqueront que le politique n’est qu’un reflet du 
social et de l’economique : la comparaison du com¬ 
munisme et du fascisme demontre preeminent leur 
erreur. 

Car les structures economiques et societies des sys- 
temes communistes et fascistes sont tres differentes, 
du moins au depart. L’U. R. S. S. s’appuie sur une 
Economic a peu pres integralement socialist, ou 
les moyens (le production appartiennent a i’Etat, 
ou l’Etat r£gle la distribution, ou l’Etat absorbe 
integralement les profits. Au contraire. les regimes 
fascistes (Allemagne, Italie, Espagne, Portugal) 
conservent la structure capitaliste dans son ensemble, 
en se bornant a controler les activity privees et a les 
orienter : il s’agit d’une Economic dirig^e et non 
d’une 6conomie socialises. 

Par ailleurs, les classes dirigeantes n’ont pas la 
meme origine dans les deux groupes de pays. En 
U. R. S. S., elles proviennent essentiellement du 
proletariat ; la proportion d’individus issus de Pan- 
cienne bourgeoisie est faible ; dans son ensemble 
cette ancienne bourgeoisie a d’ailleurs 6t6 supprim^e. 
Dans les syst^mes fascistes, au contraire, les cadres 
sont essentiellement bourgeois ; e’est seulement k 
titre individuel et exceptionnel que d’anciens ou- 
vriers peuvent y acceder, a la suite d’un effort long 
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et difficile; la bourgeoisie subsiste en tant que 
classe : le regime a meme pour but fondamental 
d’assurer ia p6rennit6 de son pouvoir. 

Sans doute, ces differences risquent-elles de s’at* 
turner, a la longue. M. James Burnham a fait 
remarquer que lYconomie capitaliste comme l’6co- 
nomie etatisee tendent, en fin de compte, a donner 
le pouvoir reel a la meme cat^gorie de gens — qu’il 
appelie les« managers » ou les« directeurs» : patrons 
de grandcs entreprises privies, dirigeants de trusts 
et de cartels, chefs de services publics 6conomiques, 
directeurs d’entreprises nationalises, etc. De sorte 
que l’une et l’autre aboutiraient, au terme de cette 
evolution, a une structure fondamentale identiqne : 
celle de lYconomie « directoriale ». D’autres obser- 
vateurs constatent que les regimes fascistes sont 
obliges d’accorder au proletariat une place de plus 
en plus large, cependant que la Russie retablirait au 
profit de sa classe dirigeante des privileges a peu 
pr&s analogues a ceux de ia bourgeoisie : faisant ainsi 
ohacun la moitie du chemin l’un vers l’autre, les 
deux syst&mes pourraient bien finir par se confondre. 

II est possible que ces pronostics se r^alisent. 
Constatons cependant qu’initialement, fascism© ©t 
communisme s’opposent de fa^on essentielle sur les 
terrains social et tfconomique. Alors que celui-ci se 
donne pour objectif avou6 lYlimination de la classe 
bourgeoise, celui-l& constitue au contraire un moyen 
par lequel la bourgeoisie tente de consolider ses 
positions, et de register a 1’assaut communist© en 
combattant l’ennemi par ses propres armes. 

Ainsi s’explique l’identitd profonde du fascisme 
et du communisme au point de vue des institutions 
politiques , malgr6 la difference de leurs structures 
£conomiques. 

On retroiwe en effet, dans l’un et l’autre, les 
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m&tnes <5l6ments de base : le parti unique, d’une 
part, c’est-a-dire l’absence d’elections v^ritables et 
la suppression do toutes les liberty (presse, reunion, 
association, etc.) ; la police politique, d’autre part, 
avec tous ses moyens d’elimination des opposants 
irrMuctibies : arrestations arbitraires, camps de 
concentration, etc. Sans doute, la facade constitu- 
tioimelle diflore-l-elle quelquefois : les regimes fas- 
cistes montrent generalement moins de respect pour 
les institutions parlementaires que 1’U. R. S. S. 
Encore cola n’est-il absolument vrai que de l’Alle- 
magne nazie, car 1’Itaiie mussoiinienne avait con¬ 
serve les principaux rouages de ia monarchie park- 
mentaire. Mais, de toutes famous, cette difference* 
n’a guere d’importancc, puisque ces institutions ne 
correspondent en 1’occurrence a aucune r6alite 
profonde. 

Cependant, au dela de la similitude profonde des 
systemes politiques, les mystiques qui animent et 
orientent ccs systtimes deineureiit absolument oppo¬ 
ses. Au fond, le communisms repose sur un opti- 
irisme essentiel, sur la croyaneo dans la bonte ibn- 
dcre de I’humanite, dont les maux viennent seule- 
ment d’une mauvaise organisation sociale et non 
point de la nature meme de chaque individu. Le 
fascisme est pessimiste, au contraire : il croit que la 
grande masse des homines restera toujours assez 
m^prisable, qu’une elite seuie mfirite quelque consi¬ 
deration, que le reste est form6 de brutes qu’il 
convient d’encadrer et de diriger. Non seulement 
pessimiste, done, mais aristocratique, tandis quo le 
communisme est instinctivement <3galitairc. 

De Cette difference d’attitudes philosophiques 
r^sulte une opposition totale, qui ne peut etre pass£e 
sous silence, en ce qui conceme le role exact des 
m6thodes politiques employees, et notamment de la 
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dictature policiere. Pour le fascisme, c’est un sys¬ 
teme de gouvernement permanent, qui n’a pas de 
raison de prendre fin ; pour le communisme, au 
contraire, il ne s’agit que de moyens provisoires 
dont la violence est nicessaire pour assurer la des¬ 
truction complete de la bourgeoisie et la suppres¬ 
sion de « l’exploitation de l’homme par l’homme ». 
Mais, une fois cette tache accomplie, la « dictature 
du proletariat» s’iteindra d’elle-meme, par un phe- 
nomene naturel, et la liberte la plus totale regnera 
dans une sociiti sans classes et sans contrainte. On 
peut craindre, certes, que cette conception ne s’avere 
fausse a l’epreuve, car les moyens finissent a la 
longue par corrompre les fins elles-memes : il semble 
illusoire de penser que la liberte peut naitre du deve- 
loppement d’une oppression qui finit par oter aux 
citoyens le sens memo de la liberte. Il n’en est pas 
moins vrai que l’idee forme Pune des bases fonda- 
mentales de la philosophic politique de PU. R. S. 5. 
qui la distingue des systemes fascistes. 

Mais cette difference ne peut masquer la simili¬ 
tude de leurs institutions que nous avons mise ea 
pleine lumi&re, ni leur filiation profonde. Car ce 
n’est point le communisme qui est un antifascisme, 
mais le fascisme qui est un anticomraunisme. Le 
systeme fasciste constitue done bien, par rapport 
au systeme russe, un« type de reaction », qui utilise 
des procidis identiques pour un but diamitralement 
oppose. Par rapport au communisme, le fascisme 
fait un peu penser a P Antichrist de la ligende 
sicilienne rapportie par Selma Lagerloff, ou il est 
dit:« Quand 1’Antichrist viendra, il revetira l’appa- 
rence du Christ...» 



CONCLUSION 


Durkheim a developpe quelque part cette idee 
que les soci6t6s saines ne se preoccupent guere des 
problemes politiques, parce que ceux-ci sont r^solus 
pour elles. Au contraire, si les del)ats relatifs a la 
forme du gouvernement et a ses pouvoirs sortent 
des pages poussiereuses des traites de droit consti- 
tutionnel pour passionner 1’opinion en meme temps 
que la diviser, si les preoccupations politiques 
viennent hanter rimagination des homines et leurs 
roves, alors le symptome ne trompe pas : il s’agit 
d’une societe malade. 

A ce signe, nul ne peut douter du mal qui ronge 
le monde actuel. Encore est-il plus grand que ne le 
mesure le critere de Durkheim. Car ce n’est pas 
seulement l’aprete des debats politiques presents qui 
est grave, mais leur contenu. Jusqu’aux premieres 
annees du si&cle, les choses etaient assez simples : 
d’un cote, ceux qui s’accrochaient & l’ordre ancien, 
malgre ses injustices, par interet ou par tradition ; 
de l’autre, ceux qui tachaient de construire & grand- 
peine un ordre nouveau, ou les hommes pourraient 
vivre et respirer plus librement. Entre ce noir et ce 
blanc, ce mal et ce bien, comme il 6tait facile de 
choisir ! 

Mais voici que tout s’est obscurci, depuis la pro- 
digieuse experience commence en 1917 dans les 
steppes de la Russie mysterieuse et lointaine. Ceux 
qui Pont entreprise et qui la continuent n’hesitent 
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pas a employer des m6thodes de terreur et d’oppres- 
sioa. Ils ont tort sans doute, et raison ceux qui les 
enferment dans le dilemne des moyens et des fins. 
Mais des millions d’etre dans le monde, les oppri- 
in£s, les desherites, les malheureux ont mis tout leur 
espoir cn eux. Et parmi ceux qui les combattent au 
nom d’une liber to justement invoquce, combien se 
moquent 6perduxnent dc cette liberty et ne songent 
qu’a leurs privileges ? Lors de 1’execution de Nicolas 
Petkov, on se demande ce qui fut le plus 6cceurant, 
de l’assassinat legal dont le gouvemement bulgare 
venait de se rendre coup able, ou de la vertueuse 
indignation de gens qui n’auraient point h6site a 
faire mourir Petkov s’ils avaient eu le pouvoir et 
que leur int^ret l’eut exig6. 


* 

* * 

Une certaine lumi&re commence k luire dans ces 
t^nebres, cependant, si l’on fait cette observation 
fondamentale que les regimes de type russe ne sont 
jusqu’ici parvenus a s’implanter solidemcnt que 
dans les pays relativement arri6r6s ou ils ont d’ail- 
leurs accompli une ceuvre civilisatrice remarquable, 
bien que limit6e. Le syst&me s’avSre excellent pour 
encadrer des masses incultes et leur donner rapide- 
ment une formation de base. Mais d^s que ces masses 
atteignent grSce a lui un certain niveau d’^ducation, 
les mfones m6tbodes qui ont permis de les clever 
jusquedk les empechent d’aller plus haut: car il fau- 
drait alors depasser une philosophie purement col¬ 
lective pour atteindre les probl&mes individuels, 
qui ne peuvent etre poses d’ailleurs si la liberty de 
pens6e n’existe pas. 

Au contraire, les masses pepulaires des pays de 
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l’Europe Occidentale et de PAmerique du Nord ont 
d’ores et d6ja d6pass6 le niveau de culture auquel le 
systeme russe permet d’atteindre : de sorte que son 
adoption par ces pays ne pourrait entrainer pour 
eux que la stagnation ou la regression. Cependant, 
ces masses ne sont tout de meme point parvenues 
a une maturite aussi poussee que celle de la bour¬ 
geoisie du xvm e siecle et du xix e siecle, pour qui 
furent construits en somme les reg.mes anglais et 
am<$ricains, alors que l’adoption du suffrage uni¬ 
verse! a mis preciseinent ontre Jeurs mains le sort 
de ces regimes. La solution consisterait done moins 
peut-etre a modifier la structure des institutions 
elles-memcs qu’ii developper la formation politique 
et intellectuelle des masses qui en constituent d6sor- 
mais la base, et notamment a leur donner ce« sens 
de l’autre», ce respect de Popinion contraire, qui est 
sans doute la marque supreme de Phomme civilis6. 
Une etude attentive des democratios scandinave, 
suisse et britannique confirmerait cette th&se eri 
montrant que le fonctionnement satisfaisant de ces 
regimes libres vient de la tr£s grande maturite des 
peuples qui les animent. 

La voie que nous indiquons n’est sans doute 
point celle de la facility. Mais, preciseinent, en pla- 
gant en tete de ce petit livre la durereplique d’Anti- 
gone a Cr6on, nous avons voulu suggerer que les 
syst&mes politiques les plus faciles 6taient aussi 
les plus m^prisables, car e’est une tache delicate et 
toujours mal assume que de gouverner des hommes 
dignes de ce nom, e’est-a-dire des hommes libres. 
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